
43e LÉGISLATURE, 2e SESSION

Comité permanent de l'industrie, des
sciences et de la technologie

TÉMOIGNAGES

NUMÉRO 030
Le mardi 13 avril 2021

Présidente : Mme Sherry Romanado





1

Comité permanent de l'industrie, des sciences et de la technologie

Le mardi 13 avril 2021

● (1105)

[Traduction]
La présidente (Mme Sherry Romanado (Longueuil—

Charles-LeMoyne, Lib.)): Nous allons commencer.

Bonjour à tous. Je vous souhaite la bienvenue à la 30e réunion du
Comité permanent de l'industrie, des sciences et de la technologie
de la Chambre des communes.

La réunion d'aujourd'hui se déroulera en format hybride, confor‐
mément à l'ordre émis par la Chambre le 25 janvier 2021. Les déli‐
bérations seront affichées sur le site Web de la Chambre des com‐
munes. Sachez que la vidéo diffusée sur le site Web montrera tou‐
jours la personne qui parle plutôt que tous les membres du Comité.

Je vous prie de respecter les règles suivantes afin d'assurer le bon
déroulement de la réunion. Les députés et les témoins peuvent par‐
ler dans la langue officielle de leur choix. Nous bénéficierons de
services d'interprétation pendant la réunion. Au fond de votre écran,
vous pourrez choisir le canal que vous préférez, soit le parquet,
l'anglais ou le français.

Je vous rappelle que toutes les observations des membres du Co‐
mité et des témoins doivent être adressées à la présidence et que
votre micro doit être éteint lorsque vous ne parlez pas. Je vous de‐
mande également de ne pas parler en même temps, afin que nos in‐
terprètes puissent faire leur travail.

Comme c'est mon habitude, je vous montrerai un carton jaune
lorsqu'il vous restera 30 secondes de temps de parole, et je vous
montrerai un carton rouge lorsque votre temps de parole se sera
écoulé. Veuillez être en mode mosaïque afin que vous puissiez me
voir.

Conformément au paragraphe 108(2) du Règlement, ainsi qu'à la
motion adoptée par le Comité le 23 février 2021, le Comité perma‐
nent de l'industrie, des sciences et de la technologie de la Chambre
des communes se réunit aujourd'hui dans le cadre de son étude sur
la compétitivité au Canada.

Je vous présente maintenant nos témoins. Nous accueillons Yele‐
na Larkin, professeure agrégée en finance de l'Université York.
Nous entendrons également David Vaillancourt, associé du cabinet
Affleck Green McMurtry. La Fédération canadienne de l'entreprise
indépendante sera représentée par Laura Jones, vice-présidente exé‐
cutive en chef de la stratégie. M. Benjamin Dachis est directeur des
Affaires publiques de l'Institut C.D. Howe. Enfin, nous avons Dale
Swampy, président de la National Coalition of Chiefs.

Chaque témoin pourra faire une déclaration de cinq minutes et
répondra à des questions par la suite.

Sur ce, je cède la parole à Yelena Larkin.

Vous avez cinq minutes.

Mme Yelena Larkin (professeure agrégée en Finance, York
University, à titre personnel): Merci beaucoup.

Mesdames et messieurs, bonjour. Je vous remercie de m'avoir
donné l'occasion de faire une déclaration.

Toutes mes observations découlent de l'ébauche d'un rapport de
recherche que moi-même et Ray Bawania avons terminé en 2019.
Notre recherche visait à savoir si la nature du milieu économique
canadien avait changé au cours des dernières décennies. La ques‐
tion était motivée par les tendances observées sur les marchés amé‐
ricains, ainsi que par des articles universitaires qui indiquent une
tendance à la concentration des marchés des produits aux États-
Unis au cours de deux dernières décennies.

Dans notre recherche sur le phénomène, M. Bawania et moi-
même avons examiné le milieu commercial du Canada du point de
vue des marchés financiers. Au moyen des données qui sont norma‐
lement utilisées dans le cadre de la recherche sur le financement
des sociétés, j'ai effectué une analyse statistique descriptive des
marchés boursiers du Canada qui pourra servir de point de départ à
des recherches plus approfondies.

Nous avons analysé les sociétés cotées en bourse. Nous avons
d'abord examiné le nombre de sociétés cotées à la Bourse de Toron‐
to, la TSX. Puisque les sociétés cotées en bourse sont normalement
les acteurs clés de l'économie et ont tendance à être beaucoup plus
grandes par rapport aux entreprises du secteur privé, le nombre ré‐
duit de sociétés cotées en bourse pourrait être le premier signe d'un
changement structurel.

C'est effectivement ce que nous avons trouvé. Les sociétés non
boursières, c'est‑à‑dire les entreprises qui ne sont pas un moyen de
placement, comme les fonds d'investissement, les fonds communs,
et ainsi de suite, ne sont pas aussi nombreuses et leur nombre s'est
rétréci d'environ 30 % depuis le pic atteint vers 2006 ou 2008. Afin
de vérifier que la tendance n'était pas attribuable à la composition
de l'industrie, nous avons également ventilé le nombre total de so‐
ciétés par grand secteur et avons trouvé que le déclin du nombre de
sociétés ne se limitait pas à un secteur particulier, mais concernait
les sociétés de toute la brochette des industries canadiennes.

Nous nous sommes ensuite penchés sur la taille des sociétés co‐
tées en bourse en évaluant la capitalisation boursière en dollars ca‐
nadiens constants en 2002. La capitalisation boursière permet de
mesurer ce que vaut une société sur le marché libre et sert ainsi
d'indice le plus à jour de sa valeur perçue. De plus, il reflète la per‐
ception du marché quant aux perspectives de la société et tient
compte à la fois des immobilisations corporelles et incorporelles.
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Nous avons trouvé que la taille moyenne des sociétés a grandi de
façon constante au cours des 35 dernières années. Toutefois, cette
croissance a été inégale. Les grandes sociétés ont connu une crois‐
sance beaucoup plus rapide au cours des 10 ou 15 dernières années.
À titre d'exemple, dans le cas du quartile supérieur des plus grandes
sociétés, la capitalisation boursière corrigée en fonction de l'infla‐
tion est passée d'un quart de milliards de dollars en 2008 à presque
1 milliard de dollars en 2016.

Nous avons aussi étudié les effets combinés du nombre et de la
taille des sociétés en évaluant la concentration au moyen de l'indice
Herfindahl-Hirschman, qui correspond au total des parts du marché
au carré de toutes les sociétés d'une même industrie. Nous avons
établi que la concentration s'est accentuée dans la plupart des indus‐
tries et qu'elle a eu un impact considérable sur le plan économique.
De plus, nous avons trouvé que les plus grandes sociétés de chaque
industrie avaient fait grandir leur domination parallèlement à leur
concentration accrue. La part des ventes des chefs de file des mar‐
chés comparée aux ventes totales de l'industrie a fait un bond
énorme pendant la même période.

Dans la deuxième partie de notre recherche, nous avons étudié
les répercussions possibles de la concentration systématique accrue
ainsi que du déclin du nombre de sociétés cotées en bourse. Il est
possible que la domination accrue des plus grandes sociétés puisse
créer des barrières à l'entrée au marché. En général, les barrières
peuvent être associées à divers facteurs, notamment les économies
d'échelle et les besoins importants de capitaux, les changements de
la réglementation qui peuvent décourager de nouvelles sociétés du
marché, et le rôle grandissant de la technologie qui sous-tend le
tout.

Pour expliquer les barrières à l'entrée, nous avons effectué plu‐
sieurs tests. Premièrement, nous avons étudié le lien entre la
concentration et la rentabilité. Si les marchés affichaient une plus
grande concentration en raison de barrières plus élevées, nous de‐
vrions trouver des preuves que les marges bénéficiaires grossissent
dans ces industries. Notre analyse a justement révélé un lien positif
et considérable entre les mesures comptables et la concentration.

Je vois qu'il me reste peu de temps.

Permettez-moi de vous dire qu'à l'avenir, nous aimerions appro‐
fondir notre étude et tenir compte de l'incidence des sociétés cana‐
diennes cotées en bourse qui seraient plus riches et s'attireraient de
meilleures possibilités d'investissement. Il faudra effectuer plus de
recherche pour comprendre les raisons qui motivent le déclin du
nombre de sociétés, lequel est accompagné par une augmentation
de la taille et une multiplication des activités de fusion et d'acquisi‐
tion.
● (1110)

J'espère que nos conclusions donneront aux décideurs la possibi‐
lité d'examiner de façon plus approfondie les tendances liées à la
concentration accrue.

La présidente: Merci beaucoup.

Au tour maintenant de M. Vaillancourt.

Vous avez cinq minutes.
M. David Vaillancourt (associé, Affleck Greene McMurtry

LLP, à titre personnel): Merci, madame la présidente.

Madame la présidente, honorables membres du Comité, je m'ap‐
pelle David Vaillancourt et je suis un associé du cabinet Affleck

Greene McMurtry. J'exerce notamment dans les domaines du droit
de la concurrence et du contentieux commercial.

Je suis d'avis que les dispositions de la Loi sur la concurrence vi‐
sant l'abus de position dominante devraient être modifiées afin de
permettre aux justiciables de contester le comportement anticoncur‐
rentiel des monopolistes. Actuellement, le commissaire de la
concurrence est le seul qui puisse intenter un procès pour abus de
position dominante.

L'abus de position dominante comprend les mesures prises par
une société dominante contre ses concurrents sur un marché de fa‐
çon à restreindre ou à empêcher considérablement la concurrence.
En règle générale, ce sont les sociétés qui détiennent plus de 50 %
du marché. Ces monopolistes profitent de leur position pour écarter
la concurrence et conserver ou augmenter leur présence sur le mar‐
ché.

Lorsqu'un concurrent lésé cherche à contester le comportement
du monopoliste anticoncurrentiel, son seul recours est de déposer
une plainte auprès du commissaire de la concurrence. Si le commis‐
saire de la concurrence décide de ne pas y donner suite, le concur‐
rent lésé ne peut rien faire. Le commissaire de la concurrence doit
trier sur le volet les dossiers d'abus de position dominante qu'il re‐
tient. L'abus de position dominante a tendance à être relégué der‐
rière l'application des dispositions de la Loi sur la concurrence vi‐
sant le comportement criminel, ainsi que les examens des fusions.

Le commissaire de la concurrence publie annuellement des sta‐
tistiques sur les plaintes reçues en vertu des diverses dispositions de
la Loi sur la concurrence qui portent sur les divers comportements
susceptibles d'examen, dont l'abus de position dominante. J'ai déjà
envoyé par courriel une copie de ces statistiques aux membres du
Comité. La vaste majorité des plaintes concerne l'abus de position
dominante. Pendant l'exercice 2019‑2020, ces plaintes représen‐
taient environ 80 % du total. Les statistiques montrent que
467 plaintes avaient été déposées pendant l'exercice, dont seule‐
ment 11 qui ont donné lieu à des enquêtes préliminaires, et sur ces
11, 3 enquêtes ont été menées à bien. Les activités d'application de
la loi étaient elles aussi très limitées. Un dossier a donné lieu à une
ordonnance visant un consentement, un autre dossier a été résolu
par un consentement modifié, ce qui est une autre forme de règle‐
ment, et un troisième dossier est devant le tribunal.

La non-application des dispositions visant l'abus de position do‐
minante n'est pas une nouvelle tendance. Depuis 1986, le Tribunal
de la concurrence n'a entendu que 14 causes visant l'abus de posi‐
tion dominante. Le commissaire de la compétition n'a pas les res‐
sources nécessaires pour sévir contre les monopolistes au Canada.
Ce ne sont pas seulement les concurrents, mais la compétition en
général qui en souffrent, ainsi que les consommateurs canadiens.

Il est évident que le régime actuel visant l'abus de position domi‐
nante ne fonctionne pas. Il faut le changer. Si les concurrents lésés
pouvaient exiger des comptes des monopolistes au moyen du droit
d'action au civil, la loi serait mieux appliquée. Même la menace
d'un recours en justice favoriserait un changement de comporte‐
ment chez les monopolistes, qui chercheraient à éviter tout litige. Il
n'est pas nécessaire de faire entendre une cause devant les tribu‐
naux.
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La Loi sur la concurrence prévoit déjà des dispositions visant le
comportement susceptible d'examen qui permettraient à un justi‐
ciable d'intenter une action en justice avec la permission du Tribu‐
nal de la concurrence. Le droit du justiciable d'intenter une action
en justice est prévu à l'article 103.1 de la Loi, qui explique com‐
ment il faut procéder pour obtenir la permission du tribunal. On
pourrait modifier cet article afin d'y ajouter le droit d'intenter une
action en justice pour abus de position dominante. Les justiciables
devraient pouvoir recourir à la justice en cas de dommages encou‐
rus en raison d'un comportement anticoncurrentiel. Un recours judi‐
ciaire changerait le comportement du monopoliste et serait utile,
mais il faudrait également prévoir un moyen de dédommager les
pertes monétaires causées par le comportement anticoncurrentiel.
Les concurrents lésés seront davantage portés à assumer les frais
liés à la procédure judiciaire s’il y a une chance de récupérer leurs
pertes.

Ce que je vous propose aujourd'hui est conforme aux lois
d'autres pays comparables. Les États-Unis et l'Europe permettent
aux justiciables d'intenter une action au civil pour abus de position
dominante et de monopolisation. En fait, le recours en action au ci‐
vil est la première méthode d'application de la loi en cas de mono‐
polisation aux États-Unis, et ce, dans un rapport d'environ 10 à 1.

Lorsqu'un monopoliste se comporte de façon anticoncurrentielle,
ce sont les consommateurs qui en souffrent à la longue, en raison
de la concurrence réduite. Une concurrence réduite mène à des prix
plus élevés et à une baisse de la qualité pour les consommateurs. Si
nous modifions la Loi sur la concurrence pour permettre un droit
d'action au civil pour abus de position dominante, ce serait en fa‐
veur à la fois de la concurrence et du consommateur, et le Canada
s'alignerait avec d'autres pays aux lois semblables.
● (1115)

La présidente: Merci beaucoup.

Au tour maintenant de Laura Jones.

Vous avez cinq minutes.

[Français]
Mme Laura Jones (vice-présidente exécutive et chef de la

stratégie, Fédération canadienne de l'entreprise indépendante):
Bonjour à tous.

[Traduction]

Merci de m'avoir invitée à comparaître aujourd'hui.

Je vais vous parler aujourd'hui de la possibilité d'améliorer la
compétitivité en modernisant notre réglementation. Je suis la vice-
présidente exécutive et chef de la stratégie de la Fédération cana‐
dienne de l'entreprise indépendante, et je vous offre le point de vue
des petites entreprises. Je tiendrai compte également de mon expé‐
rience récente à titre de présidente du comité consultatif externe sur
la compétitivité réglementaire.

Je vous prie de suivre les diapositives qui étayent mes observa‐
tions.

La diapositive 2 porte sur la modernisation de la réglementation,
ce qui pourrait également s'appeler compétitivité réglementaire
ou...

La présidente: Madame Jones, j'ai arrêté la minuterie. Nous
n'avons pas les diapositives parce qu'elles doivent nous être four‐

nies dans les deux langues officielles. Si vous les avez envoyées au
greffier dans une langue officielle seulement...

Mme Laura Jones: Nous avons envoyé les deux versions.
La présidente: D'accord, mais nous ne les avons pas.
Le greffier du Comité (M. Michael MacPherson): Nous vous

les distribuons.
La présidente: Merci beaucoup.

Je tenais à vous le dire, c'est tout.
Mme Laura Jones: C'est bon. Merci.

Vous les avez dans les deux langues officielles et j'y ferai réfé‐
rence. On les distribue actuellement.

La modernisation de la réglementation peut être liée à l'excel‐
lence ou à la compétitivité. Ces mots ont souvent été utilisés de fa‐
çon interchangeable par le comité consultatif externe. Trois enjeux
importants sont en cause. Primo, la réduction de la paperasse. Se‐
cundo, le soutien de l'innovation. Bien souvent, il faut, pour ap‐
puyer l'innovation, un cadre réglementaire souple qui serait équi‐
valent à l'excellence réglementaire. Tertio, bien évidemment, le res‐
pect des normes exigeantes en matière de santé, de sécurité et de
protection de l'environnement qu'ont à cœur les Canadiens. Ces
trois enjeux, à savoir une paperasse minimale, le soutien de l'inno‐
vation et l'excellence dans les valeurs prisées par les Canadiens, se‐
raient conformes à la compétitivité ou à l'excellence réglementaire.

Notre fédération est d'avis qu'il faudra modifier considérable‐
ment la culture gouvernementale. La bonne nouvelle, c'est que la
COVID‑19 a créé certaines conditions propices afin que la culture
devienne plus souple et plus ciblée, notamment au chapitre des ré‐
percussions de la réglementation. Toutefois, il reste toujours des dé‐
fis, dont le fait que nous n'avons pas beaucoup de données utiles,
notamment des données gouvernementales, sur le fardeau régle‐
mentaire cumulatif ou le progrès réalisé pour réduire ce fardeau.
Sans données, il n'y a pas de responsabilisation. Les rapports font
défaut également.

Au chapitre des données justement, on se sert souvent de celles
de la Banque mondiale, et le Canada est mauvais élève. Pour vous
donner une idée des problèmes liés aux données, notre cote pour
l'obtention des permis est établi à partir d'un seul entrepôt situé à
Toronto. Voilà ce qui établit la cote du pays entier et qui permet de
mesurer le temps nécessaire à l'obtention d'un permis.

La Fédération canadienne de l'entreprise indépendante a effectué
des recherches de son côté. Vous pouvez voir certaines des conclu‐
sions du rapport que j'ai citées dans ma présentation. Je vais vous
faire part de quelques statistiques pour vous aider à comprendre
l'ampleur du défi. Le coût associé à la réglementation s'élève main‐
tenant à 39 milliards de dollars annuellement pour les entreprises
canadiennes, toutes tailles confondues. Nous avons établi cette esti‐
mation plus tôt cette année. Cela ne comprend pas les coûts liés à la
réglementation visant la COVID‑19, qui est un lourd fardeau pour
les petites entreprises. Bien sûr, ce n'est pas juste le coût de la pape‐
rasse. Le montant qui pourrait être éliminé sans incidence sur les
valeurs qui nous sont chères est d'environ 11 milliards de dollars
par année, soit 28 % du coût total.

L'autre conclusion, c'est que ces coûts sont très régressifs. Plus
l'entreprise est petite, plus le coût par employé est élevé. Voilà un
constat à retenir.
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Nous avons également trouvé que presque les deux tiers des en‐
trepreneurs nous disent maintenant qu'ils ne conseilleraient pas à
leurs enfants de monter une entreprise au Canada en raison du coût
élevé de la réglementation. C'est une hausse de 15 points de pour‐
centage depuis la dernière fois que nous avons mené l'enquête, en
2017. Presque 9 répondants sur 10 ont indiqué que le fardeau régle‐
mentaire est une grande source de stress. Huit répondants sur dix
ont indiqué que la réglementation excessive réduit considérable‐
ment leur productivité.

À l'avenir, nous préconisons l'excellence réglementaire, qui est
une opportunité pour le Canada d'être plus concurrentiel et aussi de
réduire les barrières pour les petites entreprises. Nous avons trois
recommandations.

La première, qui serait une priorité à l'échelle du gouvernement,
ce serait de profiter de la nouvelle souplesse qui découle de la façon
différente dont nous avons procédé en raison de la COVID‑19. Par
exemple, nous avons mis une année à approuver un vaccin, alors
qu'il aurait normalement fallu attendre une décennie.

La deuxième recommandation, c'est la mesure. Nous avons be‐
soin de meilleurs outils de mesure. La Colombie-Britannique et le
Manitoba offrent de bons modèles que le gouvernement fédéral
pourrait examiner. Nous recommandons la réduction du fardeau de
25 %.

Troisièmement, nous recommandons la création d'un endroit,
comme un portail numérique, qui permettrait aux citoyens de souli‐
gner les cas de paperasse excessive. Ces cas pourraient être signalés
à des champions qui y donneraient suite.

Merci beaucoup.
● (1120)

La présidente: Merci beaucoup.

Nous allons maintenant entendre M. Dachis.

Vous avez cinq minutes.
M. Benjamin Dachis (directeur, Affaires publiques, Institut

C.D. Howe): Merci beaucoup de votre invitation à participer à
votre séance d'aujourd'hui.

Je veux vous parler des préjudices économiques attribuables aux
coûts excessifs des permis pour ceux qui veulent acquérir une rési‐
dence ainsi que pour les petites entreprises au Canada.

Examinons d'abord la situation sur le marché immobilier. Les
restrictions touchant les nouvelles constructions et les coûts supplé‐
mentaires associés à ce marché minent son efficience. Une re‐
cherche menée récemment par l'Institut C.D. Howe révèle un écart
persistant entre le coût de construction des nouvelles maisons et
leur prix sur le marché dans les grandes villes canadiennes. Il s'agit
d'une véritable taxe sur le logement découlant de la réglementation
et des conditions d'octroi des permis. Au sein d'un marché immobi‐
lier qui fonctionne bien, le prix d'une maison se rapproche de son
coût de construction. Des prix qui dépassent constamment les coûts
de construction sont dans bien des cas le résultat de mesures qui
font obstacle aux nouvelles constructions. Ces obstacles prennent
souvent la forme d'une réglementation excessive et d'exigences trop
strictes pour l'attribution de permis. Cette taxe d'origine réglemen‐
taire est extrêmement élevée dans certaines villes.

Nous estimons ainsi que l'acheteur d'une nouvelle maison à Van‐
couver doit en moyenne éponger un coût supplémentaire de

644 000 $ en raison des limites imposées du côté de l'offre sur ce
marché. Dans les grandes villes du Canada où les restrictions sont
les plus sévères — principalement en Colombie-Britannique et en
Ontario —, les limites imposées quant à l'offre de nouvelles mai‐
sons font en sorte que les acheteurs doivent payer des centaines de
milliers de dollars de plus que le coût de construction. Cela se tra‐
duit par un coût supplémentaire de 112 000 $ pour les acheteurs à
Ottawa. À Calgary, c'est 152 000 $ de plus, et ce montant atteint
168 000 $ dans la grande région de Toronto.

Les coûts de telles restrictions à Vancouver sont de loin les plus
élevés au Canada, ce qui entraîne un débours supplémentaire de
50 %...

[Français]
M. Sébastien Lemire (Abitibi—Témiscamingue, BQ): Ma‐

dame la présidente, l'interprète nous signale en français qu'il lui est
très difficile d'entendre les propos de M. Dachis. Elle est en mesure
de faire son travail parce que M. Dachis a fourni son texte, mais
elle a beaucoup de mal à entendre ce qu'il dit.

La présidente: D'accord, je vous remercie.

[Traduction]

Nous allons prendre le temps de vérifier auprès des gens dans la
salle. Nous avons certains problèmes de connexion.

Nous vous entendons très mal, monsieur Dachis. Je veux m'assu‐
rer que nos interprètes puissent bien vous entendre. Je vous deman‐
derais de patienter un moment. J'ai arrêté le chronomètre.
● (1125)

M. Benjamin Dachis: Faites-moi signe si vous voulez faire un
test audio.

Le greffier: Je vous demanderais peut-être simplement de dé‐
brancher puis rebrancher votre casque d'écoute, ce qui permet par‐
fois de régler le problème. Il ne semble pas que ce soit une question
de connexion. C'est parfois seulement le casque d'écoute qui a be‐
soin d'être réinitialisé.

M. Benjamin Dachis: Est‑ce que c'est mieux ainsi?
La présidente: Nous pouvons maintenant vous entendre.
M. Benjamin Dachis: C'est parfait.

Je vais poursuivre. Je vous prie de m'excuser pour ce contre‐
temps.

La présidente: Il n'y a vraiment pas de quoi.

Merci.
M. Benjamin Dachis: Les coûts associés aux restrictions en ma‐

tière de construction à Vancouver sont de loin les plus élevés au
Canada. Ils se traduisent par un coût supplémentaire de 50 %, ce
qui est comparable à ce qu'ont révélé des études similaires pour des
endroits comme Manhattan. À l'autre extrémité du spectre, le coût
d'achat d'une maison à Montréal est demeuré assez rapproché de
son coût de construction.

Pourquoi le prix des maisons est‑il si élevé ailleurs au Canada?
Nous constatons que les restrictions et les coûts supplémentaires as‐
sociés à la construction de nouvelles maisons, comme les règle‐
ments de zonage, les droits d'aménagement — lesquels ne sont pas
exigés au Québec, soit dit en passant — et les limites applicables à
l'aménagement foncier font grimper en flèche le prix des maisons.
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Qu'en est‑il des petites entreprises? La Banque mondiale mène
chaque année une enquête pour la production de son rapport
« Doing Business » qui brosse un portrait du fardeau réglementaire
des entreprises dans les différents pays, notamment pour ce qui est
de la délivrance des permis. Comme Mme Jones le mentionnait, la
Banque mondiale inclut parmi les 10 principaux facteurs d'évalua‐
tion des processus réglementaires le temps requis pour qu'une petite
entreprise puisse obtenir un permis pour la construction d'un entre‐
pôt.

Pour une petite entreprise qui souhaite le faire à Toronto — la
seule ville canadienne prise en compte par la Banque mondiale, et
j'y reviendrai —, il faut compter 248 jours. Un permis semblable
peut être obtenu en 28 jours à peine en Corée du Sud, 36 à Singa‐
pour, et 65 au Danemark ou en Finlande. Pour de grandes villes
américaines comme New York et Los Angeles, l'approbation peut
prendre de deux à trois mois. À Toronto, il faut toutefois patienter
plus de huit mois.

Comment pouvons-nous remédier à la situation? Pour accélérer
le processus d'approbation, les villes devraient avoir recours à un
système électronique de délivrance de permis. Il s'agit d'une plate‐
forme en ligne permettant de regrouper tous les processus perti‐
nents pour la délivrance de permis de construction et l'aménage‐
ment urbain. Ces systèmes ont déjà fait leurs preuves ailleurs dans
le monde et commencent à faire leur place au Canada. Pour prêcher
par l'exemple, les gouvernements devraient également adopter des
politiques fixant certaines normes de conception et d'aménagement
pour leurs propres projets. Le gouvernement fédéral pourrait établir
des exigences et des normes relatives aux systèmes électroniques
de délivrance de permis en collaboration avec les provinces qui le
souhaitent.

La délivrance électronique des permis peut être problématique,
non pas en raison de contraintes technologiques, mais plutôt à
cause de la formation déficiente de ceux qui travaillent actuelle‐
ment dans le domaine, tant au sein du gouvernement que dans l'in‐
dustrie. Le gouvernement fédéral pourrait financer en partie la for‐
mation nécessaire pour mettre ces compétences à niveau.

Il n'en reste pas moins que la délivrance électronique de permis
n'est qu'une solution technique permettant de contourner une régle‐
mentation alambiquée. On traite les symptômes, mais pas la cause.
Le problème est attribuable en fait au trop grand nombre d'exi‐
gences à satisfaire et de permis à obtenir pour qu'un projet d'aména‐
gement soit approuvé. Comme ces questions relèvent dans une
large mesure des gouvernements provinciaux et des administrations
municipales, on peut se demander ce que peut faire Ottawa à ce su‐
jet.

Premièrement, le gouvernement fédéral pourrait faire en sorte
que les subventions pour les infrastructures comme le transport en
commun et les autoroutes bénéficient uniquement aux régions où le
processus d'aménagement est accéléré. À titre d'exemple, l'Ontario
pourrait désigner des terres servant à des fins résidentielles ou
d'emploi pour les assujettir à ce qu'on appelle un système de déli‐
vrance de permis d'aménagement. Un tel système permet d'éliminer
plusieurs paliers de demande tout en établissant des échéanciers
stricts pour les approbations. Ottawa pourrait exiger que les pro‐
vinces adoptent ce système ou un processus d'approbation similaire
pour les secteurs avoisinants lorsqu'une subvention fédérale est ver‐
sée.

Je reviens au fait que l'étude de la Banque mondiale tient compte
uniquement, comme le soulignait Mme Jones, de la ville de Toron‐

to. Qu'en est‑il d'autres endroits comme la région de York ou Otta‐
wa? La Banque mondiale évalue seulement les coûts d'obtention
d'un permis auprès de la plus grande administration municipale d'un
pays, à moins que le gouvernement de ce pays ne lui demande ex‐
pressément de mener une étude infranationale. Le gouvernement
fédéral pourrait donc adopter une motion pour demander à la
Banque mondiale d'étendre à l'ensemble du Canada son étude sur
les coûts à assumer pour faire des affaires.

Je serai ravi de répondre à vos questions.
La présidente: Merci beaucoup.

Nous passons maintenant à M. Dale Swampy.

Vous avez la parole pour les cinq prochaines minutes.
M. Dale Swampy (président, National Coalition of Chiefs):

Bonjour à tous.

Merci de me donner l'occasion de prendre la parole aujourd'hui
dans le cadre de votre étude sur la compétitivité au Canada.

Je m'appelle Dale Swampy et je suis membre de la nation crie de
Samson. Je suis aussi un survivant de la COVID. Je suis honoré de
pouvoir vous parler depuis le territoire traditionnel de la nation des
Tsuu T'Ina et des Premières Nations du traité no 8 dans le sud de
l'Alberta.

Je suis le président de la National Coalition of Chiefs (NCC), une
coalition de chefs favorables à l'industrie. Notre mandat est de
vaincre la pauvreté dans les réserves en participant à l'exploitation
des ressources naturelles de notre pays. Nous travaillons en coopé‐
ration et en partenariat avec les promoteurs de projets d'exploitation
des ressources naturelles dans le but d'accroître la prospérité écono‐
mique des communautés vivant dans les réserves. Nous appuyons
en outre les projets d'exploitation des ressources naturelles menés
par des Autochtones.

Je me réjouis de votre décision d'intégrer le point de vue autoch‐
tone aux témoignages que vous entendez aujourd'hui, car nous de‐
vons tout mettre en œuvre, plus que jamais auparavant dans l'his‐
toire de notre pays, pour parvenir à attirer des investissements au
Canada.

Comme vous le savez, le Canada a vu sa capacité de soutenir la
concurrence sur les marchés mondiaux chuter considérablement,
alors que la situation n'est pas plus rose à l'intérieur de nos fron‐
tières. Il n'est même plus possible de faire des affaires efficacement
d'une province à l'autre. De nombreux observateurs y voient la
conséquence directe des obstacles réglementaires qui ont été dres‐
sés au cours des dernières années.

À titre d'exemple, nous estimons que le projet de loi C‑48 inter‐
disant les pétroliers a été adopté pour faire en sorte que le pétrole
de l'Alberta ne puisse pas traverser les frontières de la Colombie-
Britannique pour se rendre jusqu'à l'océan. Le commerce internatio‐
nal de notre produit le plus précieux aurait pourtant permis de re‐
hausser le niveau de vie de tous les Canadiens, y compris les
membres des Premières Nations. L'annulation du projet Northern
Gateway s'est traduite par des pertes de 2 milliards de dollars pour
les communautés des Premières Nations de la Colombie-Britan‐
nique et de l'Alberta. Cette annulation n'a eu aucune incidence sur
les émissions de gaz à effet de serre à l'échelle planétaire. Elle ne
fait que créer de l'incertitude pour ceux qui auraient pu envisager
un investissement dans l'économie canadienne.
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Un nouveau régime national de réglementation a été imposé par
le truchement du projet de loi C‑69, alors que nous pouvions déjà
compter sur l'Office national de l'énergie, un processus réglemen‐
taire parmi les meilleurs au monde pour assurer la sécurité, l'inté‐
grité et la protection de l'environnement. Nous estimons qu'il n'y
avait pas lieu de modifier ce processus.

Le nouveau projet de loi C‑15 sur la Déclaration des Nations
unies créera encore davantage d'incertitude et d'ambiguïté juridique
au sein d'une économie déjà affectée du fait que certains grands
projets sont retardés en raison de poursuites judiciaires contestant
notre propre Constitution. Notre coalition a déjà exprimé ses préoc‐
cupations à l'égard de ce projet de loi et a profité de tribunes
comme celle‑ci pour demander au gouvernement fédéral d'envisa‐
ger d'autres mesures législatives afin de donner suite à son engage‐
ment de réconciliation avec les Premières Nations du Canada.

Nous estimons qu'une contribution accrue des communautés au‐
tochtones à l'exploitation de nos ressources naturelles, aussi bien en
fournissant la main-d’œuvre que par la voie de la sous-traitance et
de la prise de participation, permettra d'accroître la compétitivité du
Canada. Nous voulons que le gouvernement fédéral permette aux
Premières Nations de bénéficier de parts dans la propriété et le
contrôle des ressources naturelles de notre pays, un peu comme
l'ont fait les États-Unis pour les 13 tribus de l'Alaska.

Qui mieux que les Premières Nations saurait prendre en charge
nos ressources naturelles et leur exploitation? Nous vivons sur ces
terres depuis des milliers d'années. Nous les respectons et tenons à
les protéger. Bien des gens vont simplement être là de passage,
mais les membres des Premières Nations ne vont jamais quitter ce
territoire. Nous avons un lien spirituel avec la terre. Nous n'allons
jamais vendre nos terres ou nos ressources. Depuis 1971, il est pos‐
sible pour les tribus de l'Alaska de vendre leurs terres et leurs res‐
sources, et aucune tribu n'a jamais envisagé de le faire.

Nous avons été privés de 150 années d'exploitation des res‐
sources naturelles au Canada et de projets d'une valeur se chiffrant
en milliards de dollars qui auraient offert de l'emploi à des milliers
d'Autochtones dans nos communautés rurales et éloignées. Il est
grand temps que le Canada permette aux Premières Nations de bé‐
néficier de plein droit des ressources naturelles qui leur appar‐
tiennent.

De préférence à l'adoption d'une nouvelle loi comme celle visant
la mise en œuvre de la Déclaration des Nations unies, notre coali‐
tion demande au gouvernement fédéral d'envisager comme outil de
réconciliation une loi semblable à celle touchant les tribus de
l'Alaska qui nous déclarerait propriétaires des terres et des res‐
sources appartenant actuellement au gouvernement du Canada.

Dans un rapport produit en 1996 par le Parti libéral sous la direc‐
tion de Jean Chrétien, la Commission royale sur les peuples autoch‐
tones recommandait que le gouvernement fédéral concède aux
peuples autochtones du Canada en signe de réconciliation 30 % de
l'ensemble des terres et des ressources de propriété fédérale. En
vertu de ce rapport, le gouvernement fédéral serait donc habilité à
poser un tel geste en faveur de toutes les Premières Nations au
Canada et tout à fait justifié de le faire.

Nous osons espérer que votre étude offrira à nos chefs l'occasion
d'instaurer un processus de réconciliation assurant des avantages
concrets et véritables aux communautés des Premières Nations tout
en favorisant la compétitivité et la croissance économique au

Canada. Tous ensemble, nous pouvons vaincre la pauvreté dans les
réserves.

Je vous remercie et je serai heureux de répondre à vos questions
et de poursuivre la discussion avec vous.
● (1130)

La présidente: Merci beaucoup.

Nous allons justement passer aux questions des membres du Co‐
mité.

Monsieur Poilievre, vous avez la parole pour les six prochaines
minutes.

L’hon. Pierre Poilievre (Carleton, PCC): Merci beaucoup, ma‐
dame la présidente.

On fait souvent valoir que les formalités administratives et la ré‐
glementation sont une source de préoccupation pour le secteur pri‐
vé. En réalité, les grandes entreprises adorent les tracasseries admi‐
nistratives, car c'est un excellent moyen pour elles de se démarquer
de leurs concurrents. C'est dans ce contexte qu'il est avantageux
d'être une grande société qui a les moyens de se payer des avocats,
des experts-conseils et des lobbyistes et qui a ses entrées auprès des
plus hautes instances.

Comme l'a souligné Mme Jones, de la Fédération canadienne de
l'entreprise indépendante, les petites entreprises...

[Français]
M. Sébastien Lemire: Madame la présidente, pourriez-vous de‐

mander à M. Poilievre de rapprocher son micro de sa bouche, s'il
vous plaît?
● (1135)

[Traduction]
La présidente: Monsieur Poilievre, on vous entend mal. Auriez-

vous l'obligeance de placer votre micro entre votre lèvre supérieure
et votre nez? Merci.

L’hon. Pierre Poilievre: Voilà encore un bel exemple: d'autres
directives et règles à suivre.

Les lourdeurs administratives ne posent aucun problème aux
grandes sociétés, car elles peuvent embaucher des avocats, des lob‐
byistes et d'autres personnes bien placées pour exercer une in‐
fluence sur le gouvernement afin qu'il adopte la réglementation qui
freinera toute concurrence et leur permettra de se maintenir au som‐
met. Il s'agit de protéger ceux qui détiennent la position de tête en
mettant des bâtons dans les roues de leurs poursuivants.

Madame Jones, vous nous avez parlé dans vos observations des
sondages de la Fédération canadienne de l'entreprise indépendante
qui révèlent que les formalités administratives à remplir font peser
un fardeau disproportionnellement lourd sur le dos des petites en‐
treprises.

Pouvez-vous nous fournir de plus amples détails à ce sujet?
Mme Laura Jones: Oui. Le coût par employé est cinq fois plus

élevé pour les petites entreprises du fait que les grandes sociétés
peuvent bien évidemment répartir ces coûts sur un plus grand
nombre d'employés. C'est assurément un obstacle à l'intégration de
ces entreprises en même temps qu'une taxe dégressive qu'on leur
impose, si l'on veut considérer les choses sous cet angle.
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Pour les entreprises comptant moins de cinq employés, le coût
est de 7 000 $. [Difficultés techniques] et plus, il est d'environ
1 200 $, ce qui vous donne un ordre de grandeur.

L’hon. Pierre Poilievre: Les entreprises bien établies ne voient
donc aucun problème avec les formalités réglementaires qui les dé‐
barrassent de certains concurrents. J'ai d'ailleurs fait l'autre jour un
constat assez amusant. Le PDG d'Enbridge a déclaré que ses pipe‐
lines déjà en place sont devenus plus rentables grâce aux mesures
prises par le gouvernement actuel et aux actions du mouvement an‐
ti-pipeline. Autrement dit, tous les obstacles que dresse le gouver‐
nement devant les pipelines ont en fait pour effet d'enrichir ces
mêmes entreprises qui exploitent déjà des canalisations en les met‐
tant à l'abri de la concurrence de nouveaux pipelines.

Il en va de même des entrepôts, pour reprendre l'exemple de
M. Dachis. Vous nous avez dit qu'il fallait beaucoup plus de temps
pour obtenir une approbation pour la construction d'un entrepôt à
Toronto, si l'on compare avec la Corée du Sud, Singapour et diffé‐
rents autres endroits. Dans ce contexte, les entreprises possédant
déjà des entrepôts peuvent imposer des frais très élevés à leurs lo‐
cataires, car ceux‑ci ne risquent pas de partir pour construire leur
propre entrepôt. Voilà une autre mesure qui favorise les mieux nan‐
tis et ceux qui sont confortablement installés au sommet de la pyra‐
mide.

Il y a aussi la question du logement. Il est bien certain que les
complications administratives qui entravent la construction domici‐
liaire ont tout lieu de réjouir les propriétaires de somptueuses rési‐
dences de plus d'un million de dollars, car cela fait monter la valeur
de leur actif immobilier tout en plaçant les jeunes, les pauvres et les
locataires dans une situation nettement plus précaire. Il y a là un
énorme transfert de richesse de la classe ouvrière vers les super
riches.

Monsieur Dachis, pouvez-vous nous parler des répercussions de
ces coûts gouvernementaux supplémentaires de 600 000 $ pour
construire une maison à Vancouver, ou de 250 000 $ à Toronto,
pour les moins fortunés et les membres de la classe ouvrière qui
veulent réaliser leur rêve d'accéder à la propriété?

M. Benjamin Dachis: Essayons de situer ces chiffres dans le
contexte de certains débats plus vastes qui ont cours à l'échelle pla‐
nétaire depuis une bonne soixantaine d'années.

C'est une question de partage inéquitable des richesses. Un peu
partout dans le monde, on peut constater que les mieux nantis s'en‐
richissent de plus en plus. Si l'on observe la tendance qui se dégage
en ce sens, il semblerait que ce phénomène soit principalement at‐
tribuable à la hausse du coût des maisons. Cet important problème
sociétal qui est selon nous à la base de nombreux autres enjeux est
en fait attribuable à la situation du logement. Voilà donc pour ce qui
est de l'écart entre les riches et les pauvres.

Des études réalisées aux États-Unis ont révélé que la multiplica‐
tion des règlements touchant la construction est l'un des principaux
éléments qui entravent la croissance économique du pays.

L’hon. Pierre Poilievre: Tout à fait. C'est ce que j'appelle la
« clique du fric ». Ces gens‑là font partie d'une élite aristocratique
très riche et possèdent déjà une résidence dans ces beaux quartiers
regorgeant de verdure. Ils veulent repousser tous ceux qui ne font
pas partie de leur clan et exercent donc des pressions pour contrer
la construction de nouvelles maisons afin de faire grimper le prix
de leur propre résidence et de carrément bloquer l'accès à la pro‐

priété pour les moins bien nantis et les membres de la classe ou‐
vrière.

C'est un phénomène que l'on voit surtout dans des villes ultrapro‐
gressistes comme San Francisco, mais ça se passe également à Van‐
couver. Au centre-ville de Vancouver et dans les quartiers les plus
chics de Toronto, on s'emploie à empêcher la construction de nou‐
velles maisons abordables pour maintenir la valeur de sa propre ré‐
sidence à son maximum au détriment des moins fortunés.

Ne croyez-vous pas que nous pourrions régler certains problèmes
de pauvreté et d'équité si nous pouvions écarter les gouvernements
et permettre aux gens de construire des maisons?

M. Benjamin Dachis: Oui, tout à fait.

La clé est de trouver le juste équilibre, pour qu'il y ait consulta‐
tion locale, au stade de la planification, afin que les résidents du
quartier dont le plus grand investissement est leur maison aient leur
mot à dire sur l'avenir de leur quartier, mais sans pour autant avoir
le pouvoir de restreindre le développement.

C'est ce qui rend le système de permis au développement qu'on
trouve en Ontario et dans quelques autres provinces si pertinent. Il
renforce le processus de planification.
● (1140)

L’hon. Pierre Poilievre: Certains diront que ce sont des pou‐
voirs exclusivement municipaux et provinciaux. Il ne faut toutefois
pas oublier que les municipalités qui font bondir les prix des mai‐
sons sont celles‑là mêmes qui se tournent ensuite vers le gouverne‐
ment fédéral pour demander plus d'argent des contribuables en ma‐
tière de logement. Ces gens croient sûrement que c'est un enjeu fé‐
déral, faute de quoi ils ne demanderaient pas d'argent.

Nous devons protéger les contribuables et les futurs acheteurs en
tenant ces administrations responsables du rôle qu'elles jouent dans
l'augmentation des prix des maisons et des projets de développe‐
ment.

La présidente: Merci beaucoup, monsieur Poilievre. C'est tout
le temps que vous aviez.

Nous entendrons maintenant Mme Jaczek.

Vous avez six minutes.
Mme Helena Jaczek (Markham—Stouffville, Lib.): Merci,

madame la présidente.

J'aimerais remercier chaleureusement tous les témoins d'aujourd'‐
hui. Au Canada, la compétitivité est un enjeu très vaste, et chacun
de vous nous a présenté sa propre perspective. J'aimerais me
concentrer sur la Loi sur la concurrence elle-même.

Premièrement, j'aimerais demander à M. Vaillancourt de préciser
une partie de son témoignage, sur les dispositions de la loi concer‐
nant l'abus de position dominante. Vous devez savoir, monsieur
Vaillancourt, que nous avons entendu de nombreuses opinions sur
la Loi sur la concurrence, notamment sur l'exception dans les cas de
gains en efficience. Certains estiment que cette exception devrait
être modifiée en profondeur, voire annulée.

J'ai une question fondamentale à vous poser. Serait-il temps que
le gouvernement fédéral mène ou commande une révision en pro‐
fondeur de la loi au complet?

M. David Vaillancourt: Je vous remercie de cette question.
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Elle se pose, effectivement. Il est vrai qu'il pourrait être opportun
de réviser la loi au complet. On y a apporté des séries assez impor‐
tantes de modifications à quelques reprises, en 1986 et en 2009,
entre autres, pour y intégrer l'économie numérique, en particulier,
mais c'était quand même de moins grande envergure.

Je pense que certaines des modifications qui y ont été apportées,
particulièrement celles qui donnent accès aux parties privées au tri‐
bunal… C'est encore plus facile à dire aujourd'hui, puisque nous
pouvons voir quels en ont été les effets. Au départ, le droit accordé
était limité. Il n'était pas plus vaste et ne comprenait pas l'abus de
position dominante parce qu'on craignait les débordements, mais il
n'y en a pas vraiment eu au cours des 20 dernières années, environ.

Je conviens qu'il serait logique de réviser la loi plus en profon‐
deur maintenant.

Mme Helena Jaczek: Merci.

Concernant le nombre de plaintes faisant actuellement l'objet
d'une enquête, vous avez indiqué qu'elles ne représentaient qu'un
très faible pourcentage du lot. Diriez-vous que c'est faute de res‐
sources qu'il n'y a pas plus d'enquêtes ou qu'il y a quelque chose de
particulier dans le mandat du Bureau de la concurrence qui l'em‐
pêche d'en faire plus?

Est-ce plus l'un que l'autre? Pouvez-vous approfondir votre pen‐
sée? Vous avez mentionné un manque de ressources.

M. David Vaillancourt: J'ai la perspective d'un avocat en pra‐
tique privée. Nous recevons toutes sortes d'informations du bureau,
notamment des statistiques. Nous ne sommes toutefois pas dans les
coulisses décisionnelles, où l'on fixe les priorités.

Le bureau a ses priorités en matière d'application de la loi et en
publie la liste chaque année. D'après mes observations, quand une
affaire ne touche pas ses priorités, il est plus difficile de susciter
l'intérêt du bureau.

Je pense qu'en définitive, c'est avant tout une question de res‐
sources. Je doute que les 467 plaintes reçues valaient toutes la peine
de passer à l'étape suivante, mais je suis persuadé que le bureau n'a
pas pu toutes les examiner de près, compte tenu de ses contraintes
budgétaires et des autres aspects de son mandat, comme l'applica‐
tion de la loi en matière criminelle et l'examen obligatoire des fu‐
sions, qui constituent d'autres coûts fixes. J'ai l'impression que
quand il devient plus serré dans son budget et qu'il doit couper, il
sabre davantage dans ce genre de dépense, dans la révision des
plaintes.

Mme Helena Jaczek: Merci.

Concernant le Tribunal de la concurrence, à titre de membres du
Comité, nous avons reçu un mémoire du greffier de la part d'un an‐
cien juge du tribunal. Il était vraiment d'avis que le tribunal ne sem‐
blait plus fonctionner que les yeux fermés. Il avait aussi l'impres‐
sion que le tribunal devrait pouvoir entendre des affaires sur le
consentement.

Avez-vous une opinion à ce sujet?
● (1145)

M. David Vaillancourt: Je crois tout simplement que comme
dans les affaires criminelles, où un juge conserve un pouvoir dis‐
crétionnaire quant à l'établissement de la peine, il pourrait valoir la
peine de laisser un certain pouvoir discrétionnaire au tribunal, mais
les règlements négociés sont généralement très complexes, ils se
fondent sur beaucoup de facteurs très complexes. Je pense qu'il y a

un risque que cela ait toutes sortes de conséquences involontaires,
comme quand on enlève une pièce d'une tour Jenga. Toute la tour
peut s'effondrer.

Ce n'est pas une recommandation qui m'enthousiasme beaucoup.
Mme Helena Jaczek: Merci.

Monsieur Dachis, vous avez levé la main. Vouliez-vous interve‐
nir dans cette conversation sur la Loi sur la concurrence?

M. Benjamin Dachis: Oui, vraiment, parce que l'Institut C.D.
Howe a lui-même un conseil sur la politique de la concurrence, qui
se compose d'universitaires et de professionnels de renom, actifs
dans le domaine de la politique de la concurrence. Je voulais porter
les travaux de ce groupe à l'attention du Comité. Il se penche juste‐
ment sur bon nombre des questions que le Comité se pose.

Je vous mentionnerai deux de ses constats. D'abord, concernant
les recours privés, le groupe de la Loi sur la concurrence appuie
cette demande. Ensuite, il juge qu'il faudrait affecter de nouvelles
ressources au bureau, donc vous pourriez trouver ses travaux fort
utiles.

Mme Helena Jaczek: Merci beaucoup.

Vouliez-vous ajouter quelque chose sur la Loi sur la concurrence,
madame Larkin? Je vous ai vue hocher la tête un moment donné.

Mme Yelena Larkin: Oui, merci beaucoup.

Je suis d'accord avec bon nombre des choses qui ont été dites.

Il vaudrait vraiment la peine de nous pencher davantage sur la
question de savoir qui peut gagner en efficience, parce que c'est
bien vague. Il est difficile d'interpréter ce concept, il n'est pas si
évident de déterminer qui bénéficie de cette efficience.

Mme Helena Jaczek: Merci beaucoup.
La présidente: Merci.

[Français]

La parole est maintenant à M. Lemire pour six minutes.
M. Sébastien Lemire: Merci, madame la présidente.

Dans un premier temps, j'aimerais vous demander s'il serait pos‐
sible d'inviter M. Poilievre à témoigner devant le Comité. Ce serait
utile qu'il fasse d'abord une présentation de cinq à sept minutes,
après quoi nous pourrions lui poser des questions sur son souhait de
voir se multiplier les pipelines. Enfin, cela pourrait être vraiment
intéressant.

Je vais maintenant m'adresser à Mme Jones, de la Fédération ca‐
nadienne de l'entreprise indépendante.

Je vous remercie tout d'abord de votre présentation. Il est évi‐
demment très intéressant d'avoir accès à des statistiques sur les re‐
tombées des entreprises, particulièrement les entreprises indépen‐
dantes et les petits commerces.

Selon vous, quelles seraient les deux ou trois meilleures mesures
d'allègement réglementaire et administratif à mettre en œuvre en
premier lieu pour continuer à réduire efficacement le fardeau admi‐
nistratif que le gouvernement fédéral impose aux entreprises?

Mme Laura Jones: Je vous remercie.
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[Traduction]

C'est une très bonne question. On nous la pose souvent: quelles
seraient les cinq principales choses que nous pourrions faire pour
faciliter la vie des petits entrepreneurs?

Il n'y a pas de réponse simple à cette question, parce qu'il n'y a
pas une solution en particulier. Il y a des centaines de règles, des
milliers de règles que les entreprises doivent respecter. C'est la rai‐
son pour laquelle nous recommanderions de créer un portail, un
genre d'outil de consultation ouvert, comme une boîte à sugges‐
tions, pour aider les entreprises à mieux communiquer avec les mi‐
nistères. Les entrepreneurs pourraient ainsi signaler que tel ou tel
lien vers une page Web ne fonctionne pas, que [Difficultés tech‐
niques] est difficile à comprendre, que tel règlement entre en conflit
avec tel autre règlement, de sorte qu'il ne comprend pas ce qu'il doit
faire ou encore qu'il a téléphoné 10 fois à la ligne de dépannage,
mais qu'il a obtenu 10 réponses différentes, après un bon cinq
heures d'attente.

Je pense que c'est le genre de choses que les sous-ministres
doivent entendre, afin de porter attention non seulement aux grands
problèmes, mais aussi aux centaines de milliers de petits problèmes
qui au bout du compte, créent un lourd fardeau, non seulement pour
les petits entrepreneurs, mais pour tous les citoyens. Vous savez, on
entend le même genre de commentaires concernant les demandes
de bien-être social ou de congé de maternité. Les formulaires sont
difficiles à comprendre. Imaginez tout le temps que les Canadiens
pourraient économiser et à quel point les relations entre le gouver‐
nement et ses citoyens pourraient s'améliorer si on réglait ces pro‐
blèmes. Je pense que cette forme de responsabilisation et de trans‐
parence est très importante.
● (1150)

[Français]
M. Sébastien Lemire: L'exemple du portail numérique est effec‐

tivement intéressant. J'aimerais creuser cette question davantage.

Selon vous, quelles seraient les actions à entreprendre pour favo‐
riser une meilleure concertation entre les différents acteurs gouver‐
nementaux et les entreprises et pour établir un meilleur plan de
match?
[Traduction]

Mme Laura Jones: C'est une autre excellente question, très in‐
téressante.

J'entends à répétition, autant de l'intérieur de la fonction publique
que de l'extérieur, que la COVID‑19 a complètement changé l'ou‐
verture et le dialogue avec le gouvernement. Je pense qu'il faut
construire là‑dessus. Il y a encore beaucoup à faire à cet égard.

Les gens de l'extérieur du gouvernement réclament haut et fort
d'être consultés très tôt dans le processus, et pas seulement lors‐
qu'un règlement est si avancé qu'on ne peut plus qu'y apporter de
petites modifications de mise en oeuvre, mais très tôt, quand on ré‐
fléchit aux orientations stratégiques. C'est ce que nous avons enten‐
du au comité consultatif externe. Ce serait là l'une de mes recom‐
mandations importantes.
[Français]

M. Sébastien Lemire: Donc, comment arrive-t-on à se concerter
afin de créer une mesure cohérente quant au fardeau réglementaire
et d'établir un point de référence commun aux acteurs gouverne‐
mentaux et aux entreprises? Est-ce possible de le faire?

[Traduction]
Mme Laura Jones: Votre question touche le coeur des grands

problèmes en ce qui concerne la réglementation. Il y a très peu de
données accessibles pour évaluer ce qui se passe. Il y a de petites
études ici et là, mais il y en a très peu au sein même du gouverne‐
ment. On ne peut pas déterminer, à la lumière des données gouver‐
nementales, à quel point le fardeau réglementaire cumulatif est
lourd. Vous n'avez pas les données nécessaires pour répondre à
cette question.

Vous n'avez pas les données nécessaires pour véritablement dé‐
terminer si nous arrivons à réduire graduellement ce fardeau. Vous
n'avez pas les données nécessaires. C'est donc un problème très
fondamental. Faites la comparaison avec les données disponibles
sur les taxes et l'impôt.
[Français]

C'est incroyable que nous n'ayons pas ces données.
M. Sébastien Lemire: Comment jugez-vous les actions passées

et présentes du gouvernement fédéral en vue de réduire le fardeau
administratif?
[Traduction]

Mme Laura Jones: C'est un problème de longue date pour les
petites entreprises, et je pense que les Canadiens en général en
souffrent de plus en plus également, compte tenu de tout ce qu'on
entend sur le coût du logement et les autres frustrations que res‐
sentent les Canadiens depuis des dizaines et des dizaines d'années.
Les grandes entreprises ont leurs propres problèmes aussi. Je pense
que tout devient de moins en moins abordable pour les Canadiens.

La création du comité consultatif externe que je présidais jusqu'à
sa dissolution, tout récemment, est un pas dans la bonne direction,
mais ce n'est vraiment que le tout début de ce qu'il faut faire.

Il y a tout de même une bonne chose au Canada, je dirais,
puisque c'est un enjeu qui transcende les partis, en ce sens que tous
les partis semblent au moins comprendre la définition de l'excel‐
lence réglementaire que je réclame, pour réduire le fardeau admi‐
nistratif tout en préservant les protections pour la santé et la sécuri‐
té et en permettant l'innovation.

Plusieurs personnes semblent hocher la tête pour signifier leur
accord. Nous sommes bien chanceux qu'il en soit ainsi.
[Français]

La présidente: Je vous remercie.
M. Sébastien Lemire: Merci beaucoup.

[Traduction]
La présidente: C'est M. Masse qui posera la prochaine série de

questions.

Vous avez six minutes.
M. Brian Masse (Windsor-Ouest, NPD): Merci, madame la

présidente.

J'aimerais d'abord revenir aux problèmes qui touchent le Bureau
de la concurrence. Je m'adresserai à Mme Larkin et à M. Vaillan‐
court.

Le problème auquel nous sommes confrontés actuellement, c'est
qu'il y a eu un examen du Bureau de la concurrence. J'y ai participé.
Il n'a pas vraiment servi à grand-chose, bien qu'il ait permis d'ap‐
porter quelques améliorations.
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Selon vous, quelles seraient les trois principales choses que nous
pourrions faire en ce moment, s'il y avait consensus pour cela au
Parlement? Je pense qu'il serait plus que temps d'en effectuer un
examen en profondeur, mais y a‑t‑il des fruits mûrs en ce moment
qu'on pourrait déjà cueillir, avec l'appui de tous les partis?

Je pense que c'est le plus grand problème au Canada en matière
de concurrence, étant donné que le Bureau de la concurrence du
Canada est loin d'avoir des pouvoirs comparables à ceux de ses
pendants aux États-Unis ou en Europe.

J'aimerais d'abord vous entendre, madame Larkin, après quoi je
demanderai à M. Vaillancourt de nous dire s'il y a des améliorations
qui pourraient recueillir l'appui de tous les partis.

Mme Yelena Larkin: Merci beaucoup.

Je pense que le cadre général qui régit le Bureau de la concur‐
rence est correct. Par exemple, chaque fusion a ses avantages et ses
coûts, donc il faut en évaluer les avantages nets pour les consom‐
mateurs, puis voir à partir de là.

J'ai le sentiment que ce qui se passe, c'est que ce cadre général se
traduit concrètement en… Par exemple, on a tendance à évaluer les
gains en efficience en fonction de l'emprise sur le marché. Beau‐
coup de fusions semblent clairement accroître l'emprise des entre‐
prises visées sur le marché, mais elles seront tout de même autori‐
sées en raison des gains en efficience réalisés. C'est peut-être juste;
cependant, il est souvent difficile pour moi d'évaluer dans quelle
mesure les gains en efficience méritent vraiment de peser plus lourd
dans l'équation que la position dominante.

De plus, concernant l'idée des gains en efficience, je dois men‐
tionner qu'il faut peut-être redéfinir qui profite de ces gains en effi‐
cience, parce que si une entreprise peut, grâce à la fusion, produire
à moindre coût, elle en bénéficiera indéniablement, c'est‑à‑dire que
ses actionnaires en bénéficieront. Cependant, qui d'autre en bénéfi‐
ciera vraiment? Si les prix montent, les consommateurs en souffri‐
ront sûrement.

En outre, les gains en efficience permettent souvent d'éliminer
des activités redondantes, ce qui mène automatiquement à des
mises à pied. C'est un autre aspect important qu'il faut garder en
tête, selon moi, mais je ne l'ai pas vu exposé très en détail dans les
décisions du Bureau de la concurrence.
● (1155)

M. Brian Masse: Merci.

Allez-y, monsieur Vaillancourt.
M. David Vaillancourt: La principale amélioration qui pourrait

être apportée est celle dont je vous ai parlé dans mon témoignage, il
s'agit de l'accès de parties privées au tribunal pour abus de position
dominante. Je crois que cette amélioration recueillerait non seule‐
ment l'appui de tous les partis, mais aussi celui des avocats du do‐
maine de la concurrence. L'Institut C.D. Howe a publié un article, il
y a quelques années, sur l'accès de parties privées au tribunal pour
abus de position dominante. Les membres de ce groupe sont des
économistes chevronnés et des avocats de renom de grands cabinets
du centre-ville de Toronto. La majorité d'entre eux estiment que les
parties privées devraient pouvoir s'adresser au tribunal pour abus de
position dominante. Je pense que cela va vraiment de soi.

On pourrait peut-être aussi revoir les critères d'autorisation eux-
mêmes. Pour soumettre une question de droit au tribunal, les parties
privées doivent parfois obtenir une autorisation; l'entreprise doit

alors montrer qu'elle est touchée directement et sensiblement par
les actes contestés, et selon la jurisprudence, une incidence à 22 %
sur la concurrence peut être jugée insuffisante pour porter plainte
devant le tribunal. Je pense que cela limite vraiment l'accès des par‐
ties privées au tribunal.

Ce sont les deux principales améliorations qui me viennent à l'es‐
prit.

M. Brian Masse: Merci.

J'aimerais m'adresser a Mme Jones maintenant.

Madame Jones, vous avez mentionné combien il fallait de temps
pour avoir accès à diverses choses. C'est intéressant, parce que bon
nombre des règlements en place sont là à cause du comportement
de mauvais acteurs.

Prenons l'immobilier, par exemple. Combien y a‑t‑il de gens qui
font des rénovations au noir, sans permis, ce qui se répercute sur
tout, des coûts de l'assurance à la sécurité publique? Bien des gens
se disent que cela ne fait rien, qu'ils n'ont pas besoin d'un permis
pour construire leur terrasse, qu'ils n'ont pas besoin de ceci, de cela.
Je peux vous dire que dans ma rue, il y a quelqu'un qui reçoit
constamment la visite de l'inspecteur municipal parce qu'il ne res‐
pecte pas les règles. Cette personne possède une entreprise et est
très bien connue des agents d'application de la loi.

Que faire dans ce genre de situation? Je ne me lève jamais le ma‐
tin pour venir au travail en me réjouissant à l'idée d'adopter un nou‐
veau règlement. Cela n'aidera en rien les petites entreprises de ma
région, mais il faut de l'argent pour protéger le public. Y a‑t‑il quoi
que ce soit que nous puissions faire pour arrêter les mauvais ac‐
teurs?

Mme Laura Jones: Je pense que la numérisation et l'utilisation
de l'intelligence artificielle offrent une excellente occasion de
mieux établir qui sont les acteurs à risque élevé et dissocier d'eux
les gens qui respectent les règles, mais cela requiert une modernisa‐
tion des systèmes. Il y a beaucoup de choses à dire à cet égard éga‐
lement, mais je pense que c'est une grande priorité.

La présidente: Merci beaucoup.

Nous allons maintenant commencer notre deuxième série de
questions.

● (1200)

[Français]

Monsieur Généreux, vous avez la parole pour cinq minutes.
M. Bernard Généreux (Montmagny—L’Islet—Kamouras‐

ka—Rivière-du-Loup, PCC): Merci, madame la présidente.

Je remercie tous les témoins de leur présence et de leurs témoi‐
gnages fort intéressants.

Madame Jones, je vais m'adresser directement à vous.

Je suis moi-même entrepreneur. J'ai fondé mon entreprise avec
mon associé il y a bientôt 29 ans. Au départ, nous étions les deux
seuls employés de l'entreprise; maintenant, elle en compte 30. Je
suis l'exemple parfait d'un petit entrepreneur dont l'entreprise a
fleuri. Je le dis en toute modestie. Nous avons créé de bons em‐
plois. Nous, les entrepreneurs, faisons partie de l'épine dorsale de
l'économie canadienne.
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Dans le document que vous nous avez envoyé, j'ai vu une statis‐
tique absolument effarante: 63 % des propriétaires de PME ne
conseilleraient pas à leurs enfants d'en fonder une. Cela me ren‐
verse littéralement. Selon moi, 90 % des entrepreneurs devraient
encourager leurs enfants à prendre la relève. Dans mon cas, ma fille
prendra plus tard les rênes de mon entreprise. Par contre, la ques‐
tion du financement ne sera pas simple, assurément, puisque ma
compagnie a pris de la valeur.

Soit dit en passant, je dois déclarer au Comité que je suis
membre de votre organisation depuis 25 ans, pour ne pas qu'on
pense que je suis en conflit d'intérêts.

Le pourcentage de propriétaires de PME qui ne conseilleraient
pas à leurs enfants de fonder une entreprise a augmenté de
15 points de pourcentage depuis 2017. C'est énorme. Selon vos ob‐
servations, qu'est-ce qui explique ce résultat?
[Traduction]

Mme Laura Jones: Je pense qu'à ce sujet, il y a un sentiment de
désespoir et une impression que les choses continuent de se détério‐
rer. Est‑ce que ce sera un jour une priorité assez importante pour
que le gouvernement renverse la vapeur?

Par ailleurs — et ce n'est qu'une hypothèse, car on n'a pas de‐
mandé pourquoi le point de vue a changé —, bien que dans le cadre
de l'étude, nous ayons demandé explicitement aux répondants de
mettre de côté les difficultés réglementaires liées à la COVID de
sorte que nous puissions avoir des données nous permettant de faire
des comparaisons, j'ai la forte impression que c'était très difficile
pour les propriétaires d'entreprises de le faire, en particulier pour la
question de savoir s'ils conseilleraient à leurs enfants de démarrer
une entreprise.

Je dirais que, quelle qu'en soit la cause, la situation dans laquelle
nous sommes à cet égard est très préoccupante sur deux plans. Pre‐
mièrement, un certain nombre de baby-boomers propriétaires d'en‐
treprises prennent leur retraite, de sorte qu'il y a succession dans les
entreprises concernant laquelle nous voulons que les choses aillent
bien au Canada, indépendamment de la COVID‑19. Deuxième‐
ment, toutefois, en raison de la COVID‑19, un certain nombre de
petites entreprises — nous l'avons tous constaté dans nos collectivi‐
tés — ont fermé leurs portes.

L'économie dans son ensemble est plus petite. L'économie de la
petite entreprise est beaucoup plus petite qu'elle ne l'était au mo‐
ment où la COVID est arrivée. Je pense qu'en tant que Canadiens,
nous voulons que les entreprises indépendantes survivent et pros‐
pèrent. Pour cela, il faudra que de nouvelles entreprises voient le
jour. Si les gens disent que cela ne vaut pas la peine en raison des
tracasseries administratives imposées par le gouvernement aux‐
quelles ils devront faire face, c'est un gros problème pour tous les
Canadiens, car ces entreprises représentent plus de la moitié des
emplois dans le secteur privé au pays.
[Français]

M. Bernard Généreux: J'ai été élu pour la première fois en
2009, il y a déjà 11 ans. J'ai été sur le banc des punitions pendant
quatre ans, durant lesquels je suis retourné travailler dans mon en‐
treprise. J'ai quand même suivi la politique fédérale pendant ce
temps.

À mon retour en politique, le fardeau administratif des entre‐
prises semblait augmenter plutôt que diminuer, et c'est ce que je
constate encore aujourd'hui. On semble ajouter constamment de

nouveaux obstacles à l'entrepreneuriat. Vous dites aussi que le gou‐
vernement n'a pas de données lui permettant de constater les pro‐
grès qui sont faits d'année en année vers la réduction du fardeau ré‐
glementaire.

En tant qu'entrepreneur et en tant que parlementaire, je m'inté‐
resse énormément à la création d'emplois. Selon ce que vos
membres vous disent et selon ce que vous observez en tant qu'orga‐
nisation, qu'est-ce que le gouvernement pourrait faire rapidement et
instinctivement pour changer la situation? Quand 63 % des entre‐
preneurs disent à leurs enfants de ne pas se lancer en affaires, on a
un sérieux problème.
[Traduction]

Mme Laura Jones: Je m'excuse, mais je n'ai pas bien compris la
question. Il semble que l'interprétation...
[Français]

M. Bernard Généreux: Je parle trop vite.
Mme Laura Jones: Cependant, j'ai compris un peu.

[Traduction]

Je pense que vous voulez savoir ce que nous pouvons faire
concrètement pour changer la situation.

Tout d'abord, nous devons prendre au sérieux la mesure. Le gou‐
vernement fédéral étudie les choses depuis longtemps, mais nous
devons être sérieux à cet égard. Je vais vous le dire tout de suite: ce
ne sera pas parfait.

Je pense qu'il ne me reste plus de temps, mais j'aimerais beau‐
coup en dire plus.
● (1205)

La présidente: Je suis assez douée pour mesurer le temps. Mal‐
heureusement, cette intervention est terminée.

Nous passons maintenant au député Jowhari.
M. Majid Jowhari (Richmond Hill, Lib.): Merci, madame la

présidente.

Je remercie tous les témoins.

Je reviens à vous, madame Jones. Dans votre déclaration prélimi‐
naire, vous avez dit qu'un changement de culture doit avoir lieu ou
a lieu. Pouvez-vous en dire plus à ce sujet?

Mme Laura Jones: J'en serai ravie.

Le vaccin est un bon exemple. Normalement, il nous aurait fallu
attendre presque une décennie. Il était entendu que nous devions ar‐
river à un certain résultat, ce qui était plus important que... Tandis
qu'il nous fallait continuer à cocher toutes les cases liées à la santé
et à la sécurité, il nous fallait éliminer tout ce qui n'était pas néces‐
saire dans le processus. Par exemple, certaines choses qui ont été
faites en parallèle ont permis d'accélérer le rythme. C'est vraiment
une façon différente de penser.

À l'échelle municipale, il aurait été tout à fait inconcevable d'ap‐
prouver un patio en moins de 48 heures. À l'échelle provinciale,
nous autorisons les rendez-vous chez le médecin en ligne.

L'accent est mis sur ce qui doit se passer. On se concentre, oui,
sur la santé et la sécurité, mais je pense que l'on a cessé de se pré‐
occuper de choses qui ne contribuent pas à ces deux aspects. Ce
changement de culture est...
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M. Majid Jowhari: Je suis désolé de vous interrompre, mais ce
que vous dites, c'est que nous devons axer davantage nos efforts sur
les résultats. Nous devons être plus agiles. Nous devons être straté‐
giques, collaborer et être capables de faire des choses en parallèle,
tout en respectant toutes les lignes directrices et en collaborant.
Très bien.

Cela étant dit, vous avez dit que l'accessibilité des données est
l'un des défis. Y en a‑t‑il d'autres, tout d'abord, à part celui de l'ac‐
cessibilité des données? Vous semblez consacrer beaucoup de
temps à cette question. Y a‑t‑il d'autres défis que vous aimeriez
souligner?

Mme Laura Jones: Absolument. En ce qui concerne les défis,
dont vous venez de parler, cela a à voir avec la culture. Je dirais que
ce sont les deux grands défis. L'aversion au risque constitue un
autre aspect de cette culture. Le problème, lorsqu'on essaie d'élimi‐
ner complètement les risques, c'est qu'on entraîne d'autres risques,
et l'aversion au risque est très présente dans le système.

M. Majid Jowhari: Merci.

Vous avez parlé de l'accessibilité des données ou du fait que les
données ne sont pas suffisamment accessibles, ce qui, selon vous, a
des répercussions sur la responsabilisation et, par conséquent, li‐
mite la quantité de rapports qui pourraient être présentés. Je sais
que la question a déjà été posée, mais quel type de données il serait
le plus important de rendre accessibles au tout début, alors que nous
créons plus de systèmes ou de processus pour être en mesure de re‐
cueillir plus de données?

Mme Laura Jones: Bien entendu, on voudra obtenir les données
qui portent sur des règles très précises, et nous en avons une partie
quand on pense à l'analyse coûts-avantages. Il manque de données
sur les secteurs.

Je dirais que la chose la plus importante qu'il manque, c'est une
mesure globale assez simple et directe du fardeau total de la régle‐
mentation. Ici, nous avons tendance à vouloir faire du mieux l'enne‐
mi du bien, mais je prendrais le Manitoba et la Colombie-Britan‐
nique comme de bons exemples.

Il y a 20 ans, la Colombie-Britannique a entrepris de réduire son
fardeau d'un tiers en trois ans. Elle l'a réduit d'environ 50 %, en fait,
et elle dispose d'un moyen assez simple de le mesurer. Est‑ce par‐
fait? Non. Cela a‑t‑il entraîné de nombreux bons changements et
permis de réduire le fardeau réglementaire des citoyens? Oui. De
plus, elle publie un rapport annuel dans lequel elle examine d'autres
éléments qui ont amélioré la vie des citoyens — par exemple, la
simplification des formulaires de demande d'aide sociale.

M. Majid Jowhari: D'accord. Nous revenons sur la question de
la mesure. Une fois de plus, vous avez dit que la Colombie-Britan‐
nique et le Manitoba ont réussi à réduire leur fardeau d'environ
25 %.

Vous n'avez pas pu finir votre réponse à la question de mon col‐
lègue, M. Généreux, mais pouvez-vous terminer vos observations
sur la mesure? Je pense que c'est ce qui va vraiment permettre un
changement de culture.

Mme Laura Jones: En Colombie-Britannique, ce qu'ils font,
c'est faire une évaluation chaque fois qu'il y a une obligation ou une
sorte d'interdiction. Cela comprend non seulement la réglementa‐
tion, mais aussi les lois et les politiques, ce qui est important. Ils ap‐
pellent cela des exigences réglementaires. Au départ, ils en étaient à
environ 380 000. C'est ce qu'ils ont fixé comme objectif de réduc‐
tion. Le Manitoba a procédé à une évaluation plus complète, et il

est arrivé à près d'un million d'exigences réglementaires. Il a égale‐
ment fixé un objectif de réduction de ces exigences.

Cela mobilise l'attention de tous les ministères, qui se demandent
alors comment ils peuvent réduire les exigences sans qu'il y ait de
répercussions sur les résultats en matière de santé et de sécurité. Je
dirais que la bureaucratie est très douée à cet égard. Elle réussit
bien à faire en sorte qu'il n'y ait pas de répercussions sur les résul‐
tats en matière de santé et de sécurité.

● (1210)

M. Majid Jowhari: Merci.

Je suis désolé, monsieur Dachis. Je n'ai pas eu l'occasion de vous
permettre de répondre.

La présidente: Peut-être qu'au prochain tour, il pourrait ré‐
pondre.

[Français]

La parole est maintenant à M. Lemire pour deux minutes et de‐
mie.

M. Sébastien Lemire: Merci, madame la présidente.

Je vais continuer de poser des questions à Mme Jones, de la Fé‐
dération canadienne de l'entreprise indépendante.

Vous avez mentionné quelque chose de particulièrement intéres‐
sant, voire choquant: le coût du fardeau administratif est inverse‐
ment proportionnel à la grandeur de l'entreprise. Évidemment, plus
l'entreprise est petite, plus le coût par employé est élevé. Les PME
souhaitent que toute modification aux interactions entre les entre‐
prises et le gouvernement soit à coût nul pour les entreprises.

Que pensez-vous du principe un pour un? Selon ce dernier,
chaque fois que le gouvernement imposerait une nouvelle formali‐
té, il devrait en retirer une autre ou l'équivalent de son coût finan‐
cier assumé par les entreprises.

[Traduction]

Mme Laura Jones: Je suis désolée. Je ne pense pas avoir com‐
pris la fin de votre question en raison de l'interprétation.

Avez-vous demandé ce que j'en penserais si le gouvernement éli‐
minait une partie des coûts d'une petite entreprise?

[Français]

M. Sébastien Lemire: Je voulais savoir ce que vous pensiez du
principe selon lequel le gouvernement devrait retirer un règlement
s'il veut en créer un nouveau. De plus, si des coûts administratifs
sont associés à ce nouveau règlement, les coûts de ceux en place
devraient être réduits de façon équivalente. L'objectif à long terme
de ce principe est de réduire le fardeau administratif.

Mme Laura Jones: Je comprends.

[Traduction]

Oui. C'est comme une règle du un pour un. Cela existe, en fait, à
l'échelle fédérale au Canada. Je pense qu'un seul député avait voté
contre la mesure à l'époque, et elle a donc reçu un large appui.
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Le problème, c'est que la base est très étroite. On se limite à la
réglementation, mais une grande partie du fardeau découlant de la
réglementation prend la forme de politiques. Une partie se retrouve
également dans des éléments des lois, qui sont laissés de côté. Une
recommandation simple consisterait à inclure ces éléments dans la
règle du un pour un, mais je dirais que cela ne permet que de main‐
tenir les choses telles qu'elles sont et que nous avons la possibilité
de réduire le fardeau à l'échelle fédérale.

Je proposerais que, pendant une certaine période, chaque fois
qu'on impose une nouvelle formalité, on en retire deux pour at‐
teindre la cible de 25 %. Ensuite, on passerait à la règle du un pour
un. C'est ce que la Colombie-Britannique a fait, et elle a continué
de réduire le fardeau grâce à cette mesure. Elle a atteint son objectif
de réduction d'un tiers. Depuis, grâce à la règle du un pour un, elle
a atteint une réduction de près de 50 %. La Colombie-Britannique
maintient des niveaux élevés de santé et de sécurité, et voilà donc
un exemple de ce qui peut être fait et de l'ampleur de la réduction
que l'on peut atteindre tout en protégeant ce qui nous tient tous à
cœur.
[Français]

M. Sébastien Lemire: Merci, madame Jones.

Je vais vous poser rapidement une dernière question.

Dans un tel contexte, trouvez-vous que le gouvernement fédéral
ainsi que ses différents hauts fonctionnaires et ministres rendent
suffisamment de comptes?
[Traduction]

Mme Laura Jones: La réponse est simple: non.
[Français]

M. Sébastien Lemire: Merci.
[Traduction]

La présidente: Merci beaucoup.

C'est maintenant au tour du député Masse. Vous disposez de
deux minutes et demie.

M. Brian Masse: Merci, madame la présidente.

Je vais revenir sur les questions qui touchent le Bureau de la
concurrence, car je pense que c'est vraiment important.

Pour revenir à M. Vaillancourt et à Mme Larkin, quelle est la ré‐
putation du Canada en ce qui concerne ses lois actuelles, qui sont
différentes de celles des États-Unis et de l'Europe? Différents
membres du Congrès et du Sénat parlent régulièrement du fait que
nous sommes un peu en retard. On exprime des préoccupations au
sujet de nos relations commerciales à cet égard.

Je me demande seulement si l'on est largement d'avis, en particu‐
lier dans le milieu universitaire et ainsi de suite, que le Canada est
en décalage par rapport au reste du monde, en particulier compte te‐
nu de l'économie numérique, qui devient un sujet de discussion im‐
portant.

M. David Vaillancourt: Je vais répondre en premier, je pense.

Il y a une chose dont je me suis vraiment rendu compte à
l'époque où nous pouvions participer à des conférences. À la confé‐
rence de l'American Bar Association sur l'antitrust, en parlant à mes
collègues américains et européens, j'ai constaté qu'ils étaient tous
estomaqués devant l'absence d'un droit d'accès privé au Tribunal de
la concurrence pour les affaires d'abus de position dominante. Il est

tout simplement ahurissant de constater que les entreprises cana‐
diennes n'ont pas cette possibilité.

Puisque le temps est limité, je vais laisser Mme Larkin répondre
à la question.
● (1215)

Mme Yelena Larkin: Je vous en remercie beaucoup.

Du point de vue de la recherche, plusieurs grands marchés ont
été examinés, les États-Unis par rapport à l'Europe. Dans l'en‐
semble, il ressort que les marchés américains se caractérisent par
une application très laxiste, depuis le président George W. Bush
jusqu'à aujourd'hui, essentiellement. L'Union européenne se situe à
l'opposé.

Lorsqu'on examine les données, il y a des études sur les ten‐
dances relatives à la concentration qui correspondent à ces deux ca‐
tégories. Aux États-Unis, nous avons constaté une augmentation de
la concentration. Dans l'Union européenne, ce n'est pas le cas. L'U‐
nion européenne a été la première à poursuivre Google, par
exemple, pour ce qui est de l'économie numérique. De ce point de
vue, le Canada semble se situer plus près de l'application laxiste, et
peut-être même plus loin à l'opposé.

La présidente: Merci beaucoup.

C'est maintenant au tour du député Cumming, qui dispose de
cinq minutes.

M. James Cumming (Edmonton-Centre, PCC): Merci, ma‐
dame la présidente.

Monsieur Dachis, je vous remercie de comparaître aujourd'hui.
Vous avez attiré mon attention lorsque vous avez parlé du temps re‐
quis pour l'obtention d'un permis. J'ai visité une installation de Tes‐
la au Nevada et, ce qui m'a frappé, c'est à quel point ils étaient prêts
à faire des affaires. Ils ont demandé ce qu'ils pouvaient faire pour
que les choses bougent là‑bas, et ils ont obtenu un permis de terras‐
sement en deux semaines, ce qui serait sans précédent au Canada.

Il ne s'agit pas du seul coût, n'est‑ce pas, concernant la compétiti‐
vité du Canada? Quand on pense à la compétitivité, il ne s'agit pas
seulement du zonage et de l'aménagement, mais de tous les autres
coûts connexes, en particulier pour les petits et moyens construc‐
teurs: les coûts d'observation, les coûts d'observation des règles fis‐
cales, l'augmentation des contributions au RPC, la hausse des coti‐
sations d'assurance-emploi, la taxe sur le carbone. Tout cela nous
rend incroyablement peu compétitifs, et la compétitivité du Canada
est en chute libre.

Ne s'agit‑il pas d'une question plus large que ce cadre réglemen‐
taire dans le cadre des projets de développement?

M. Benjamin Dachis: Certainement, et cela nous ramène à cer‐
taines des questions du député Jowhari concernant d'autres élé‐
ments auxquels nous pouvons penser dans les facteurs d'évaluation
de la Banque mondiale. Nous avons parlé des permis de construire.
Qu'en est‑il du raccordement à l'électricité? Les villes canadiennes
ou les entreprises de la ville de Toronto sont loin derrière le reste du
monde en ce qui concerne cet indicateur. C'est là encore que l'indi‐
cateur de la Banque mondiale peut être un très bon outil pour com‐
prendre ce qu'il en coûte de faire des affaires au pays. Demander à
la Banque mondiale de faire ce genre d'étude nous permettra de
comprendre, par exemple, dans quelle mesure il est difficile d'obte‐
nir de l'électricité, disons, à Edmonton, ou d'accéder au processus
judiciaire au Québec.



14 INDU-30 13 avril 2021

Monsieur Cumming, beaucoup de choses que vous avez men‐
tionnées en ce qui a trait au fardeau réglementaire ou à d'autres far‐
deaux se situent à l'échelle provinciale et municipale. Nous ne sa‐
vons pas ce que sont bon nombre de ces obstacles et nous avons
donc besoin de meilleures données. La Banque mondiale dispose
d'un outil que nous devons simplement lui demander d'appliquer au
Canada.

M. James Cumming: Monsieur Swampy, je vous remercie
d'être ici aujourd'hui.

Après la pandémie de COVID, notre pays aura besoin d'une
énorme croissance économique, qui était anémique avant l'arrivée
de la COVID. On parlait d'une croissance d'environ 1 % du PIB,
donc c'était assez lent. Vous proposez des solutions de rechange en
disant que les Premières Nations veulent participer et étaient prêtes
à participer dans le cadre du projet de pipeline Northern Gateway.

À quel point est‑il frustrant pour vous, avec l'ajout de fardeaux
réglementaires, qu'on essaie de mettre fin à des projets majeurs
comme celui‑là. Le projet de loi C‑48, qui proposait un moratoire
relatif aux pétroliers, en est un exemple, de même que le projet de
loi C‑69.

J'aimerais que vous nous en disiez plus. Puisqu'il semble que
vous voulez faire partie de la solution, êtes-vous exaspéré?

M. Dale Swampy: Je pense que notre plus gros problème est,
tout d'abord, que nous n'avons pas participé aux 150 années de dé‐
veloppement des ressources naturelles qui ont eu lieu au pays. Je
pense que c'était probablement en partie notre faute et en partie la
faute du gouvernement. En effet, notre capacité à participer à l'in‐
dustrie des ressources naturelles à titre d'employés et d'entrepre‐
neurs avait besoin d'un petit coup de pouce. Je pense que les Cana‐
diens sont, en moyenne, des personnes très polies et progressistes.
Ils traitent les gens qui arrivent dans leur pays avec respect, ils les
aident à trouver un emploi, à se loger et ainsi de suite. Il faut donc
accorder la même considération aux Premières Nations.

Le mouvement lié aux facteurs environnementaux et sociaux et
aux facteurs de gouvernance qui est en cours a amélioré notre capa‐
cité à participer à l'industrie des ressources naturelles, et il arrive à
un moment où le gouvernement a mis en place un si grand nombre
de règlements que cela nuit à notre capacité d'envoyer des em‐
ployés sur le terrain. Par exemple, nous avons 12 000 personnes qui
se déclarent autochtones [Difficultés techniques] et ce chiffre est
passé à 14 000, même en tenant compte de la récession et d'autres
facteurs. De plus en plus de jeunes souhaitent travailler dans l'in‐
dustrie des ressources naturelles, parce que cette industrie offre des
salaires beaucoup plus élevés que n'importe quelle autre industrie et
qu'elle permet d'acquérir beaucoup plus de compétences qu'il est
possible d'utiliser ensuite dans d'autres industries. Nous devons
donc en profiter.

L'année dernière, nous avons eu plus d'un milliard de dollars en
possibilités de contrats pour les petites entreprises. La compétitivité
des petites entreprises dans les réserves des Premières Nations s'est
considérablement accrue. Il y a par exemple la Première Nation de
Fort McKay, qui compte probablement le plus grand nombre d'en‐
trepreneurs par habitant dans une réserve au pays, et un taux de
chômage nul. Il leur aura fallu des décennies pour passer du chô‐
mage et du désespoir aux types de revenus dont ils profitent main‐
tenant. Nous avons besoin de l'aide du gouvernement pour y parve‐
nir.

La seule façon de réduire le fardeau réglementaire ne consiste
pas à détruire les règlements, mais à faire appel aux Premières Na‐
tions qui se préoccupent réellement de l'environnement, de la terre,
de la faune, de la pêche et de la qualité de l'air. Les peuples des Pre‐
mières Nations sont ici pour rester, et ils sont donc les mieux ou‐
tillés pour s'occuper de cet enjeu.

● (1220)

La présidente: Je suis désolée, mais votre temps est écoulé,
monsieur Cumming.

La parole est maintenant à Mme Lambropoulos.

Vous avez la parole. Vous avez cinq minutes.

Mme Emmanuella Lambropoulos (Saint-Laurent, Lib.): Je
vous remercie, madame la présidente.

J'aimerais remercier les témoins de leurs témoignages particuliè‐
rement intéressants aujourd'hui.

Je dois convenir avec mes collègues que la question a été exami‐
née sous de nombreux angles différents, et je vous suis donc très re‐
connaissante des renseignements que vous nous avez fournis au‐
jourd'hui.

Un grand nombre d'entre vous ont fait référence au fait qu'un
nombre moins élevé d'investisseurs sont attirés par l'économie ca‐
nadienne à l'heure actuelle, que le nombre de sociétés cotées en
Bourse a considérablement diminué depuis le sommet atteint en
2006 et qu'il existe actuellement peu de recours pour les entreprises
qui tentent de faire concurrence aux grandes entreprises. Mes ques‐
tions concerneront donc ces enjeux.

J'aimerais d'abord m'adresser à vous, madame Larkin. Vous avez
mentionné de nombreuses statistiques compilées par vous et vos
collègues. Votre étude a‑t‑elle permis de cerner les raisons qui ex‐
pliquent cette réduction? Pourriez-vous formuler des commentaires
à cet égard? Je sais que vous avez mentionné que vous pourriez me‐
ner de nouvelles études ou vous concentrer sur ce sujet à l'avenir,
mais quelles raisons principales avez-vous cernées?

Mme Yelena Larkin: De manière générale, la nature de notre
étude est plus descriptive. Nous constatons effectivement que les
entreprises deviennent de plus en plus grandes. D'ailleurs, j'aime‐
rais formuler un bref commentaire. Cela ne signifie pas nécessaire‐
ment que les investisseurs boudent les marchés canadiens. Le mar‐
ché global est resté stable, et il y a donc toujours de l'argent qui
entre dans l'économie canadienne. Toutefois, ces investissements
sont essentiellement concentrés dans les grandes entreprises. C'est
ce que nous observons. Il y a un changement dans la distribution,
mais la taille demeure assez stable dans l'ensemble, avec une crois‐
sance constante au sein de l'économie. Mais l'argent va essentielle‐
ment aux grandes entreprises.

La question sur les facteurs déterminants est une excellente ques‐
tion. Malheureusement, étant donné le niveau des données dont
nous disposons, nous ne sommes pas en mesure de cerner le méca‐
nisme précis qui est en jeu. Il serait donc important d'examiner des
données plus précises dans ce cas‑ci. Cependant, il semble que les
résultats soient, dans l'ensemble, cohérents avec l'idée selon la‐
quelle les marchés pourraient devenir moins compétitifs.
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Nous observons une augmentation de la concentration, ce qui, en
soi, n'indique pas toujours un déclin de la concurrence. Toutefois,
elle s'accompagne d'un plus grand nombre d'ententes de fusion et
d'ententes de fusion nationales, de transactions plus importantes et
de transactions horizontales. Ces grandes entreprises sont davan‐
tage valorisées par les actionnaires, comme le montre la capitalisa‐
tion boursière. Il semble donc que tous les signes réunis soient co‐
hérents avec l'idée qu'il pourrait y avoir un déclin de la concur‐
rence. Cela dit, je tiens à souligner qu'il s'agit de données agrégées
et qu'une analyse plus approfondie, peut-être au niveau de l'indus‐
trie ou du marché concerné, serait justifiée.
● (1225)

Mme Emmanuella Lambropoulos: Je vous remercie beaucoup.

Monsieur Vaillancourt, vous avez parlé des modifications que
nous pourrions apporter à la Loi sur la concurrence pour mieux trai‐
ter le problème et la plainte que reçoit le plus souvent le commis‐
saire à la concurrence ces temps‑ci, c'est‑à‑dire l'abus de position
dominante. Vous nous avez parlé de certaines modifications qui
pourraient être apportées à la Loi, afin de permettre aux gens de
traiter le problème plus directement, d'être en mesure d'intenter des
poursuites entre particuliers et de trouver des recours.

Cependant, je me demandais si, à votre avis, il est possible de
modifier la règle du commissaire ou changer les circonstances qui
ont fait en sorte que seulement 11 cas ont été examinés, et pas plus.
Qu'est‑ce qui empêche le commissaire d'en faire plus? Y a‑t‑il des
moyens de modifier le système actuel pour le rendre plus efficace?

M. David Vaillancourt: Je pense que l'un des moyens les plus
faciles d'un point de vue pratique, mais peut-être pas d'un point de
vue politique, serait d'augmenter considérablement le budget du
commissaire de la concurrence. Si le commissaire avait beaucoup
plus de ressources pour s'occuper de ces questions, on peut présu‐
mer qu'il le ferait.

Je ne pense pas qu'il s'agisse d'une quelconque négligence volon‐
taire ou de quelque chose de ce genre. Je pense qu'il y a réellement
des questions prioritaires plus urgentes. L'application de la loi en
matière criminelle aux cas de concertation sur les prix et de tru‐
quage d'offres est manifestement l'une de ces questions. L'examen
obligatoire des fusions en est une autre. Il s'agit simplement d'utili‐
ser l'argent qui reste pour traiter les abus de position dominante et
d'autres questions susceptibles d'être examinées au civil.

Je ne pense pas qu'il s'agisse d'un changement structurel en ce
qui concerne le rôle du commissaire. Je crois qu'il s'agit de donner
beaucoup plus d'argent au commissaire pour qu'il puisse remplir
son mandat. Une façon d'alléger le fardeau serait de permettre aux
particuliers qui intentent des poursuites d'assumer eux-mêmes une
partie de ce fardeau.

Mme Emmanuella Lambropoulos: D'accord. Je vous remercie.

Il ne me reste que 15 secondes; je vais donc m'arrêter ici.

Je vous remercie beaucoup.
La présidente: Je vous remercie beaucoup.

Nous entamons maintenant notre troisième série de questions.

Monsieur Dreeshen, vous avez la parole. Vous avez cinq mi‐
nutes.

M. Earl Dreeshen (Red Deer—Mountain View, PCC): Je vous
remercie beaucoup, madame la présidente.

J'aimerais également remercier les témoins de comparaître au‐
jourd'hui.

Il sera essentiel de veiller à ce que le Canada dispose d'un envi‐
ronnement réglementaire approprié pour maintenir notre compétiti‐
vité et favoriser la création d'emplois et la croissance économique à
l'avenir. Sur ce point, j'aimerais m'adresser à M. Swampy. Je sais
que le secteur de l'énergie est un secteur de notre économie qui fait
l'objet de règlements et de préoccupations relatives à la réglementa‐
tion. J'ai rencontré de nombreux membres des Premières Nations
lorsque j'étais à Affaires autochtones et Développement du Nord
Canada. Ce sont des personnes formidables. Je pense que beaucoup
de gens seraient heureux qu'elles soient à la tête de leur entreprise,
mais elles font face à des restrictions et à des limites. Nous reve‐
nons donc à la différence entre les fardeaux réglementaires et les
considérations politiques.

Il existe de nombreuses façons de soutenir ce secteur essentiel.
Vous avez mentionné les préoccupations liées à la décision sur le
projet de pipeline Northern Gateway, qui était une décision poli‐
tique. En effet, cette décision n'avait rien à voir avec l'environne‐
ment. Un grand nombre de groupes autochtones voulaient faire par‐
tie de ce projet — 39 Premières Nations qui produisent du pétrole
et du gaz, et plus de 100 Premières Nations qui profitent des avan‐
tages économiques des pipelines qui passent sur leurs territoires —,
mais nous ne pouvons pas faire passer ce message au reste des poli‐
ticiens qui prennent ces décisions. J'aimerais savoir si vous pouvez
nous donner une idée des changements que nous pourrions apporter
pour éviter que des décisions soient prises de cette façon à l'avenir.

M. Dale Swampy: Je pense qu'il faut accroître la participation
des Autochtones et renforcer le dialogue avec eux dans le secteur
de la mise en valeur des ressources naturelles. Comme vous le sa‐
vez, le projet de pipeline Northern Gateway garantissait des avan‐
tages d'une valeur de 2 milliards de dollars à 31 des 40 collectivités
situées le long du corridor. Il garantissait également que les parte‐
naires financiers — il y avait neuf producteurs et Enbridge, l'ex‐
ploitant — embaucheraient un président-directeur général issu
d'une des Premières Nations des collectivités de la Colombie-Bri‐
tannique. C'était une participation qui comptait. Cela signifiait que
l'industrie elle-même et les producteurs étaient prêts à faire ce qu'il
fallait pour obtenir la pleine participation des Premières Nations
dans le développement du projet.

C'est comme lorsque nous avons organisé la Coalition nationale
des chefs et que les principaux membres sont allés voir les parte‐
naires financiers après l'annulation pour leur demander s'ils pou‐
vaient travailler à la reprise du projet de pipeline Northern Gate‐
way. Les partenaires financiers, qui ont radié 630 millions de dol‐
lars en coûts de développement, y compris des coûts liés à la régle‐
mentation, ont répondu que le projet de pipeline Northern Gateway
était terminé, mais qu'ils appuieraient une initiative en matière de
pipeline dirigée par des Autochtones. C'était important, car cela
nous a permis, dans une certaine mesure, de commencer à penser
que nous pouvions développer nos propres projets — et un grand
nombre de Premières Nations sont toujours d'accord avec cette
idée.
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C'est donc ce que nous voulons faire. Je pense que l'une des fa‐
çons de mettre en place le processus de réglementation consiste à
obtenir la pleine participation des Premières Nations. Vous n'aurez
pas à faire face au problème de la consultation. Vous n'aurez pas à
faire face aux problèmes liés aux droits et aux titres qui se rendent
jusqu'à la Cour suprême. Les Autochtones participeront aux discus‐
sions, car ils dirigeront ces projets. C'est ce que nous tentons d'ac‐
complir, c'est‑à‑dire que nous ne tentons pas seulement de diriger
les projets, mais d'être aussi propriétaires de la ressource naturelle
elle-même.
● (1230)

M. Earl Dreeshen: D'autres projets ont été présentés et ont fait
l'objet d'un examen. Il semble qu'étant donné que ce sont des pro‐
jets énergétiques, le fardeau réglementaire découlant du projet de
loi C‑69 et d'autres ne font qu'ériger des obstacles au‑delà de ce
dont vous parliez.

Pensez-vous que les gouvernements vous écouteront si vous leur
dites à quel point ces règlements sont nuisibles ou continuerons-
nous à tourner en rond et à discuter indéfiniment de ce sujet?

M. Dale Swampy: Non. Nous avons l'impression et nous
croyons que les deux tiers des chefs que nous sollicitions chaque
année appuient la mise en valeur des ressources. Notre groupe
compte actuellement 81 membres à l'échelle du Canada. Nous pen‐
sons que d'ici un an environ, nous compterons plus de
100 membres et qu'au cours des trois prochaines années, nous pour‐
rions avoir jusqu'à 400 membres. Nous faisons partie d'un grand
mouvement national. À l'heure actuelle, aucune organisation au‐
tochtone véritable n'encourage les Premières Nations à vaincre la
pauvreté dans les réserves en participant à l'économie. Mais c'est ce
que nous devons faire. Laissons les gouvernements s'inquiéter de la
protection de l'environnement par l'entremise de la réglementation,
car c'est nous qui mènerons ce projet et qui assurerons la protection
des aspects de l'environnement qui nous préoccupent le plus.

Nous devons poursuivre sur notre lancée. Nous devons continuer
à recruter de nouveaux membres. Au fur et à mesure que notre or‐
ganisme s'élargira, nous deviendrons la voix qui renversera la régle‐
mentation contraignante qui nuit grandement à notre capacité de
vendre notre actif le plus important, et probablement l'un des actifs
les plus importants au monde, c'est‑à‑dire nos ressources naturelles.

M. Earl Dreeshen: Je vous remercie beaucoup.
La présidente: Je vous remercie beaucoup.

La parole est maintenant à M. Ehsassi. Il a cinq minutes.
M. Ali Ehsassi (Willowdale, Lib.): Je vous remercie beaucoup,

madame la présidente.

J'aimerais remercier les témoins qui comparaissent devant le Co‐
mité aujourd'hui. Je poserai ma première question à M. Vaillan‐
court.

Je vous remercie également des exposés que vous avez faits au‐
jourd'hui. Je pense qu'ils sont extrêmement utiles.

Nous entendons parler de la nécessité de modifier la Loi sur la
concurrence depuis des années, notamment en ce qui concerne les
dispositions relatives à l'abus de position dominante. Vous suivez
manifestement cette discussion depuis de nombreuses années.

Selon vous, depuis combien de temps ces types de recommanda‐
tions sont-elles formulées? Si ma mémoire est bonne, cela fait

20 ans que nous entendons parler de la nécessité d'apporter des mo‐
difications, mais je m'en remets à vous.

M. David Vaillancourt: Oui, je pense que c'est une bonne esti‐
mation. Lorsque les premiers changements, qui permettaient cer‐
tains droits d'accès privés, ont été apportés en 2002, on avait parlé
d'inclure l'abus de position dominante. Depuis ce temps, le soutien
proportionnel à cet égard a augmenté, en partie parce que tout le
monde ne s'est pas rué vers le tribunal pour intenter des poursuites
entre particuliers pour un oui ou pour un non.

Lorsque j'ai assisté à des conférences et à d'autres événements,
j'ai remarqué qu'il y avait beaucoup plus de groupes de discussion
sur la question de l'accès privé. Cela s'est produit de manière plus
concentrée, selon moi, au cours des cinq dernières années environ,
mais on en parle certainement depuis au moins 20 ans.

M. Ali Ehsassi: Comme vous le savez, il n'y a eu aucun cas
d'abus de position dominante au cours des cinq dernières années.

Avez-vous eu l'occasion d'examiner la situation dans d'autres
pays, c'est‑à‑dire des pays semblables au nôtre, et avez-vous une
idée du nombre de cas d'abus de position dominante qui sont traités
chaque année dans ces pays?

● (1235)

M. David Vaillancourt: Permettez-moi d'apporter une petite
correction, car il y a eu en fait deux cas d'abus de position domi‐
nante au cours des cinq dernières années. L'un d'entre eux concer‐
nait le Toronto Real Estate Board et l'autre la Vancouver Airport
Commission.

Je n'ai aucune idée, au sens empirique, de l'ampleur de l'applica‐
tion de la loi ailleurs, mais j'ai lu un article dans lequel on disait
qu'aux États-Unis, le taux d'application par des entités privées par
rapport à l'application publique était de 10 pour 1. À partir de cette
donnée, on pourrait extrapoler le taux qu'on s'attendrait à voir au
Canada.

Encore une fois, je ne sais pas si les contraintes budgétaires aux
États-Unis, par exemple, sont aussi sévères qu'au Canada, de sorte
que je présume que même le nombre de poursuites liées à des cas
d'abus de position dominante intentées par des organismes publics
est plus élevé par habitant aux États-Unis.

M. Ali Ehsassi: Madame Larkin, avez-vous une idée des chiffres
de pays homologues?

Mme Yelena Larkin: Dans le cas des États‑Unis, je n'ai que les
chiffres de la loi Sherman, que le département de la Justice utilise,
et ils sont également peu élevés. En fait, ils ont eu des années sans
cas, ce qui signifie qu'il y en a très peu au sud de la frontière.

M. Ali Ehsassi: Je vois.

Je vais revenir à M. Vaillancourt. À propos de votre idée de droit
privé d'action, avez-vous eu l'occasion d'examiner les cadres légis‐
latifs d'autres pays homologues? Si vous l'avez fait et que vous de‐
viez en choisir un, lequel serait le plus adéquat selon vous pour gui‐
der les membres du Comité?

M. David Vaillancourt: Le modèle américain s'appuie... La for‐
mulation du libellé de la loi aux États‑Unis est extrêmement géné‐
rale. Je pense que ce modèle serait probablement mieux que le mo‐
dèle européen. Je n'ai toutefois pas examiné en profondeur le ré‐
gime législatif en Europe.
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Je pense que le cadre qui existe déjà dans la Loi sur la concur‐
rence — l'article 103.1, qui offre déjà un accès privé au Tribunal
pour certaines de ces autres affaires susceptibles d'examen — pour‐
rait juste être intégré à cela. Il faudrait que ce soit assujetti au cri‐
tère d'admissibilité antérieur concernant l'élimination de l'obligation
de prouver que quelqu'un a été beaucoup touché pour pouvoir in‐
tenter une poursuite, en s'appuyant seulement sur la façon dont le
Tribunal interprète le terme.

M. Ali Ehsassi: Merci.

Madame Larkin, avez-vous d'autres observations à ce sujet?
La présidente: Je m'excuse, monsieur Ehsassi. Votre temps est

écoulé.
M. Ali Ehsassi: Merci.
La présidente: Nous passons maintenant au député Lemire.

[Français]

Vous avez la parole pour deux minutes et demie.
M. Sébastien Lemire: Merci, madame la présidente.

Je vais poser une autre question à Mme Jones.

Le poids des formalités administratives crée une charge si impo‐
sante pour les PME que ces dernières sont obligées d'augmenter le
prix de leurs services. Afin de réduire le fardeau administratif des
PME, on pourrait hausser considérablement le seuil de recettes au-
delà duquel les entreprises doivent percevoir la taxe de vente, qui a
été établi à 30 000 $ en 1991. Qu'en pensez-vous?
[Traduction]

Mme Laura Jones: Si je comprends bien l'idée, il y aurait moins
de formalités pour les petites entreprises, un fardeau réduit — un
écart.

Nous devons certainement faire tout ce que nous pouvons pour
que le fardeau réglementaire de toutes les entreprises demeure rai‐
sonnable, et il y a certains domaines où les entreprises en expansion
devraient être assujetties à plus de règles, et où certaines règles et
une partie du fardeau connexe ne pourraient être imposés aux
grandes entreprises. C'est ce qu'on voit un peu dans le système,
mais on a probablement l'occasion de miser davantage là‑dessus
que ce que nous faisons actuellement.
[Français]

M. Sébastien Lemire: Je vous remercie.

J'aimerais aborder une autre question relative aux petites entre‐
prises, et particulièrement aux entreprises familiales. Vous avez pris
position sur le projet de loi C‑208, en mentionnant notamment que
les règles actuelles de la Loi de l'impôt sur le revenu découra‐
geaient la vente d'une entreprise à un membre de la famille. La
Chambre devrait entamer l'étude de ce projet de loi à l'étape de la
troisième lecture le 10 mai prochain.

Pourquoi l'adoption de ce projet de loi est-elle importante pour la
Fédération canadienne de l'entreprise indépendante?
● (1240)

[Traduction]
Mme Laura Jones: Nous devons faire tout notre possible pour

qu'il soit simple de transférer son entreprise à des membres de sa
famille. Pour que ce soit juste, nous devons certainement veiller à
ce que le transfert ne coûte pas plus cher lorsque l'entreprise est
vendue à un membre de la famille plutôt qu'à quelqu'un d'autre et à

ce que ces successions se déroulent bien. Je pense que c'est particu‐
lièrement vrai compte tenu de notre situation démographique au
Canada, alors que ces successions sont nombreuses.

C'est pour cette raison que j'estime que c'est le gros sens.
[Français]

M. Sébastien Lemire: J'aimerais vous poser une dernière ques‐
tion.

Les logiciels que les entreprises utilisent pour faire leur déclara‐
tion de revenus semblent poser problème. Est-ce parce que le gou‐
vernement fédéral n'a pas accès aux mêmes logiciels? Est-ce que
tout doit être reconverti dans un nouveau logiciel?
[Traduction]

Mme Laura Jones: Je pense que c'est une de nos recommanda‐
tions très simples. Si on se sert d'un logiciel disponible sur le mar‐
ché, il faut tout simplement le faire fonctionner avec le programme
dorsal du logiciel du gouvernement, plutôt que de prendre ce qui se
trouve dans le logiciel et de devoir l'insérer à nouveau dans le logi‐
ciel du gouvernement. Encore une fois, le gros bon sens dit que
c'est ce que nous devrions faire. Où est le problème?
[Français]

La présidente: Merci beaucoup.
[Traduction]

C'est maintenant au tour du député Masse de poser des questions.

Vous avez deux minutes et demie.
M. Brian Masse: Merci, madame la présidente.

Madame Jones, je vous ai posé une question sur les mauvais ac‐
teurs et sur la façon de les gérer, et vous n'avez pas eu beaucoup de
temps pour répondre. Vous avez parlé un peu de l'innovation néces‐
saire à cette fin, et j'aimerais que vous terminiez vos observations,
si vous en avez d'autres à ce sujet.

Mme Laura Jones: Je serais ravie que le plus petit dénomina‐
teur commun cesse de dicter le fardeau réglementaire de toutes les
entreprises. Je pense que c'est très destructif, pas juste directement
pour les entreprises, mais aussi pour les Canadiens, car cela nuit à
notre croissance économique et à notre productivité, notre prospéri‐
té. Ce sont des choses qui sont toujours importantes, mais je pense
qu'en sortant de la COVID‑19, il sera extrêmement important de
faire tout notre possible pour retrouver une économie prospère.

Que faudra‑t‑il pour y parvenir? Encore une fois, j'ai dit que la
technologie peut aider. Nous pouvons parfois avoir recours à l'intel‐
ligence artificielle pour déterminer le risque. Je pense que nous
pourrions faire beaucoup mieux pour donner aux entreprises et aux
particuliers qui possèdent un bon bilan en matière de conformité
gouvernementale un traitement moins sévère pour ce qui est de
choses comme les audits. Ils peuvent le mériter et obtenir une
bonne note, et il y a ensuite des moyens de mettre l'accent sur ce
qui est le plus risqué pour les Canadiens et sur les acteurs les plus à
risque, ceux auxquels nous devons nous attarder, peut-être en leur
faisant subir plus d'audits. En procédant ainsi, les résultats en ma‐
tière de santé et de sécurité s'amélioreront de manière générale.

M. Brian Masse: Madame la présidente, me reste‑t‑il du temps?
La présidente: Vous avez 45 secondes.
M. Brian Masse: Je vais y renoncer.

Je remercie les témoins.
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La présidente: Merci beaucoup.

C'est au tour du député Baldinelli de poser des questions.

Vous avez cinq minutes.
M. Tony Baldinelli (Niagara Falls, PCC): Merci, madame la

présidente.

Merci à tous les témoins d'être ici aujourd'hui.

J'aimerais d'abord passer rapidement à Mme Jones. J'ai lu le Ca‐
nada's Red Tape Report: The Cost of Regulation to Small Business.
Comme nous l'avons vu, et comme vous l'avez indiqué, une propor‐
tion de 28 % du montant de 38 milliards de dollars consacré au far‐
deau réglementaire sert à régler des formalités administratives. J'ai
remarqué que le rapport dit que vous avez constaté que le temps
que les propriétaires consacrent à la réglementation diminue depuis
2017, mais dans les faits, c'est peut-être à cause du coût, parce que
les PME déplacent le fardeau en embauchant des consultants et
d'autres entreprises qui s'en occupent pour elles.

Je me demandais si vous pouviez nous donner une idée du coût.
Avez-vous de l'information à ce sujet?

Mme Laura Jones: Vous avez parfaitement raison. Nous obser‐
vons une faible réduction du fardeau dans certains domaines, mais
nos mesures sont assez globales, et je dirais que, au mieux, nous ne
régressons pas. Ce que nous savons, c'est qu'il arrive que ces choses
changent de mains. Par exemple, à mesure que les choses se com‐
pliquent, une personne qui pourrait avoir choisi de faire une partie
de sa comptabilité pourrait devoir se tourner vers un comptable, ou
ses frais d'avocat augmenteront parce qu'elle a besoin d'avis juri‐
diques. Une fois de plus, c'est ainsi que les petites entreprises
doivent assumer une plus grande partie du fardeau, car elles n'ont
pas de services qui se consacrent à ces tâches. Le ou la propriétaire
s'occupe lui-même ou elle-même de la conformité. C'est ce que nos
autres études nous ont indiqué.

Nous savons aussi que les propriétaires nous disent que s'ils
consacraient moins de temps à ces choses, ils pourraient mieux ser‐
vir leurs clients, ils pourraient consacrer plus de temps à la forma‐
tion de leur personnel et ils auraient plus d'argent pour augmenter
les salaires. Ils feraient ce genre de choses s'ils avaient plus de
temps. Ils sont aussi nombreux à dire qu'ils en profiteraient pour
rentrer plus tôt à la maison afin de passer un peu plus de temps avec
leur famille.
● (1245)

M. Tony Baldinelli: Dans la même veine, plus loin dans le rap‐
port, vous parlez de la notion et du sondage sur la productivité et
les réinvestissements dans les entreprises. Je me demandais si vous
pouviez en parler, pour ce qui est non seulement de l'échelle fédé‐
rale, mais aussi de l'échelle provinciale. C'est énorme, car la réduc‐
tion de ces fardeaux permet à ces PME de renforcer rapidement
l'économie en investissant dans leurs activités, en étant plus pro‐
ductives.

Mme Laura Jones: C'est la réponse la plus fréquente quand on
demande à quoi serviraient les économies. L'argent serait investi
dans les entreprises, et plus de la moitié des entreprises disent
qu'elles en auraient plus à investir, ce qui aurait une incidence di‐
recte sur la productivité dans le secteur.

Encore une fois, même à un autre niveau, si nous demandons
pourquoi c'est important, rappelons-nous que les PME au Canada
offrent plus de la moitié des emplois dans le secteur privé de notre

économie, et elles ont été frappées de plein fouet par la COVID‑19.
Elles sont importantes quand tout va pour le mieux, ce qui n'est pas
le cas actuellement pour ces propriétaires. Lorsque nous leur de‐
mandons ce qu'il leur faut pour se rétablir, la question du fardeau
fiscal arrive en tête de liste. Il ne faut surtout pas faire de tort sur le
plan fiscal, mais très près au deuxième rang, ou un peu plus loin
derrière — pas aussi près que ce qu'on voit parfois —, se trouve
l'allégement du fardeau que représentent les formalités administra‐
tives. Je pense que nous ne pouvons pas sous-estimer à quel point
c'est important pour l'avenir de notre pays.

M. Tony Baldinelli: Merci, madame Jones.

Je vais peut-être passer à M. Vaillancourt pour parler de modifi‐
cations à la Loi sur la concurrence et, comme il l'a indiqué dans la
discussion, de la notion de contraintes budgétaires. Je crois que
même le commissaire a dit que les ressources affligent le Tribunal
et le Bureau. Au bout du compte, je crois qu'on pourrait s'entendre
pour dire qu'il est temps d'examiner la Loi sur la concurrence.

À ce sujet, y a‑t‑il des points de vue concernant... Mon collègue a
parlé plus tôt de l'article 96, ainsi que d'une possible mise à jour de
l'article 103.1. Y a‑t‑il d'autres modifications nécessaires selon
vous?

M. David Vaillancourt: Aucune qui me vient en tête pour l'ins‐
tant. Je pense que j'ai abordé les principaux aspects qui doivent être
modifiés selon moi.

M. Tony Baldinelli: Parfait. Merci.

Madame la présidente, je pense que c'est probablement tout le
temps que j'avais.

La présidente: Oui, il vous reste environ sept secondes. Merci
beaucoup.

Le député Erskine‑Smith est notre prochain intervenant.

Vous disposez de cinq minutes.
M. Nathaniel Erskine-Smith (Beaches—East York, Lib.):

Merci beaucoup.

Je veux reprendre où mon collègue conservateur s'est arrêté.

Monsieur Vaillancourt, vous avez surtout mis l'accent sur l'aug‐
mentation de la portée de l'article 103.1 au‑delà des articles 75, 76
et 77 en englobant l'article 79 et l'abus de position dominante.
Qu'en est‑il de l'article 81 et du prix à la livraison?

M. David Vaillancourt: À ma connaissance, on n'a jamais enga‐
gé de procédures en vertu de l'article sur l'abus de position domi‐
nante. Pour être parfaitement honnête, pour cette raison, ma
connaissance de l'article est limitée.

M. Nathaniel Erskine-Smith: Je comprends. Si on a accordé
autant d'attention à l'abus de position dominante, c'est parce que
c'est le motif qui a été le plus souvent invoqué, mais il ne s'est pas
passé grand-chose.

Au début du mois de juillet l'année dernière, les représentants de
la National Grocers Association ont comparu et ont inexplicable‐
ment parlé des échanges dans le secteur à propos de la réduction
des salaires pendant la pandémie. Je fais remarquer que Sobeys, et
c'est à son honneur, a rétabli les primes de pandémie.

Seriez-vous favorable à une mise à jour de notre législation sur la
fixation des salaires? Je sais que ce serait une infraction criminelle
à proprement parler aux États‑Unis, d'après ma compréhension des
lignes directrices là‑bas. Seriez-vous favorable à cette mesure ici?



13 avril 2021 INDU-30 19

● (1250)

M. David Vaillancourt: Quand j'ai lu dans les nouvelles que des
consultations avaient été menées, cela m'a surpris, surtout compte
tenu des problèmes actuels de fixation des prix du pain dans le sec‐
teur. J'ai été un peu surpris par cette révélation.

M. Nathaniel Erskine-Smith: C'est peut-être alors une chose
que nous pourrions envisager.

Nous avons entendu un témoin — je crois que c'était la semaine
dernière — dire qu'il faut mettre à jour la défense fondée sur les
gains en efficience. Avez-vous des observations à ce sujet?

M. David Vaillancourt: Je n'ai aucune observation à faire sur
cet article.

M. Nathaniel Erskine-Smith: Aucun problème.

À propos des fusions et des acquisitions, après avoir parlé à un
avocat, je crois comprendre que ce genre de transactions au
Canada... Le commissaire à la concurrence nous a confirmé lors de
sa dernière comparution que la loi prévoit un empêchement après
un an. Je sais que la Federal Trade Commission envisage d'exami‐
ner les transactions de fusion et d'acquisition des six à huit der‐
nières années.

Pensez-vous que ce genre de décalage pose problème et que nous
devrions peut-être mettre à jour la disposition?

M. David Vaillancourt: Pour offrir une certitude aux entre‐
prises, il y a un point où, s'il y a des problèmes à l'avenir, je crois
que l'abus de position dominante pourrait s'appliquer, car la ques‐
tion de réduire et de prévenir considérablement la concurrence est
abordée dans l'article sur les fusions et l'article sur l'abus de posi‐
tion dominante.

Je pense que s'il y a des problèmes dans cinq ans, le recours à
l'article sur l'abus pourrait être préférable pour les résoudre plutôt
que de tenter de déchiffrer une transaction effectuée des années
plus tôt.

M. Nathaniel Erskine-Smith: Si je comprends bien, la disposi‐
tion sur l'abus de position dominante renvoie à des activités pré‐
cises définies à l'article 78, c'est‑à‑dire des activités anticoncurren‐
tielles, alors que l'idée concernant les fusions et les acquisitions se‐
rait... Nous sommes préoccupés par — dans certains cas, comme,
peut-être, l'entente entre Shaw et Rogers — l'hyperconcentration
d'un secteur. Il n'y a peut-être pas d'activités anticoncurrentielles, ce
qui signifie que l'abus de position dominante ne s'appliquerait pas,
mais il se peut fort bien que la concurrence soit néanmoins considé‐
rablement réduite.

Je comprends ce que vous avez dit sur la certitude offerte aux en‐
treprises. Le délai d'un an semble toutefois strict. D'après ce que j'ai
compris, le délai était de trois ans auparavant.

Pensez-vous que les peines sont assez sévères dans la loi jusqu'à
maintenant? J'ai entendu des gens dire que c'est le prix à payer pour
faire des affaires, que nous devrions envisager la restitution comme
un facteur clé, que les sanctions administratives pécuniaires de‐
vraient assimiler la peine au bénéfice et que l'argent devrait être
correctement perçu.

Que pensez-vous de mettre l'accent sur la restitution, plutôt que
sur des sanctions administratives pécuniaires modestes?

M. David Vaillancourt: Je crois que, de concert avec le droit
privé d'action et une capacité à réclamer des dommages-intérêts, on
aurait partiellement l'effet voulu. Les sanctions administratives pé‐
cuniaires sont, je crois, de 10 à 15 millions de dollars. Ce n'est pas
rien, même si je suppose que ce n'est peut-être pas grand-chose
compte tenu de la taille des entreprises.

Pour ce qui est de la restitution, je pense que la meilleure façon
de procéder est par l'entremise d'un droit privé d'action.

M. Nathaniel Erskine-Smith: Je comprends. En ce qui a trait à
la restitution, pour le droit privé d'action, est‑il juste de dire que
nous pourrions envisager de mettre à jour le montant des sanctions?

M. David Vaillancourt: Je suppose que tout est sujet à un exa‐
men continu.

M. Nathaniel Erskine-Smith: J'ai une autre... C'est un petit pro‐
blème à certains égards. Nous avons entendu le commissaire dire,
bien entendu, que c'est le président du Tribunal qui a un pouvoir
considérable et qui agit à titre de juge.

Pensez-vous que la durée du mandat au Tribunal devrait être li‐
mitée, comme dans d'autres pays?

M. David Vaillancourt: Non.
M. Nathaniel Erskine-Smith: Merci beaucoup. Je vous suis re‐

connaissant de votre participation.
M. David Vaillancourt: Merci.
La présidente: Merci beaucoup. C'est la fin du troisième tour.

Comme je vois qu'il n'y a pas assez de temps pour permettre à tous
les membres d'intervenir dans un autre tour, nous allons nous arrê‐
ter ici aujourd'hui.

Je remercie les témoins de s'être joints à nous et de leurs excel‐
lents témoignages.

Un petit rappel: si vous n'avez pas encore fait parvenir au greffier
votre liste de témoins pour cette étude, je vous prie de le faire sans
tarder pour que nous puissions communiquer avec des gens et les
inscrire à l'horaire assez tôt pour pouvoir leur faire parvenir le
casque d'écoute nécessaire. De plus, si vous n'avez pas envoyé au
greffier votre liste de témoins pour la prochaine étude sur la relance
verte qui commencera dans deux semaines, veuillez faire parvenir
les noms le plus tôt possible pour que nous puissions commencer à
communiquer avec les témoins.

Sur ce, je vous remercie encore tous de votre participation au‐
jourd'hui.
[Français]

Je remercie beaucoup les interprètes de leur travail acharné,
comme d'habitude, ainsi que les services des TI.
[Traduction]

Je remercie également les analystes et le greffier.

La séance est levée.
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